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Résumé exécutif

Fiche d’information sur le Tchad

Population 11,2 millions
Nombre de personnes déplacées 171 000
Nombre de réfugiés au Tchad du Soudan 280 000

de la RCA 72 000
Nombre de réfugiés tchadiens à l’étranger 55 000
Revenu national moyen 530$
Population vivant avec moins de 1,25$ par jour 62%
Population sans accès à l’eau potable 52%
Espérance de vie 48 ans
Taux de mortalité maternelle 1 500/100 000
Taux de mortalité chez les enfants de moins de 5 ans 209 /1 000
Malnutrition sévère globale chez les enfants de moins de 5 ans 21% à Kanem, 17% à Abéché,  

27% à Bahr el Gazal, 19% à Nokou
Mutilations génitales féminines (MGF) 45%
Taux d’analphabétisme chez les hommes 57%
Taux d’analphabétisme chez les femmes 79%
Rang selon l’indicateur sexospécifique du développement 133 sur 134
Rang selon l’indice du développement humain 175 sur 182
Index de vulnérabilité et de crise selon ECHO 3/3 (le rang le plus sévère)
Mécanisme d’alerte précoce de l’IASC – Classement Priorité 1, Statut rouge

Informations compilées à partir de documents de la Fondation Mo Ibrahim, du Forum économique mondial, du HCR, d’OCHA, du PNUD, de Transparency 
International, de l’UNESCO, et de l’UNICEF.

« Dans aucun autre domaine, notre échec collec-
tif s’agissant de protéger efficacement les civils 
n’est plus apparent, et par sa nature même, plus 
honteux, que dans celui des violences sexuelles, 
comme l’attestent les myriades de femmes et de 
filles mais aussi de garçons et d‘hommes dont la 
vie est détruite chaque année par des violences 
sexuelles perpétrée au cours de conflits. »

Ban Ki-moon, Secrétaire général des Nations Unies1

Ce rapport met l’accent sur la violence provoquée par 
les conflits et perpétrée contre les femmes et les filles 
déplacées dans le département de Dar Sila dans l’Est du 
Tchad. Il examine la manière dont ce problème a évolué 
dans le temps, analyse les interventions du gouvernement 
tchadien et de la communauté humanitaire et étudie les 
cadres normatifs pour la protection des droits de l’homme 
des personnes survivant à la violence.

L’IDMC a effectué une mission dans l’Est du Tchad en 
avril 2009. Au cours de cette mission il a rencontré des 
femmes, hommes et filles déplacés internes, des groupes 

de femmes déplacées, des chefs de villages déplacés, 
des comités sur la violence sexospécifique, des chefs 
traditionnels, des membres d’organisations de la société 
civile, des défenseurs des droits de l’homme ainsi que 
des travailleurs humanitaires nationaux et internationaux, 
des représentants du gouvernement et des membres du 
personnel des Nations Unies (y compris des membres 
des forces de maintien de la paix et de la police). Toutes 
les interviews avec les femmes et les filles déplacées ont 
été menées conformément aux Principes d’éthique et de 
sécurité recommandés par l’Organisation mondiale de la 
Santé (OMS) pour la recherche, la documentation et le 
suivi de la violence sexuelle dans les situations d’urgence. 
L’IDMC a également examiné la législation nationale et 
les instruments internationaux de protection des droits 
des femmes et des filles.

Les termes « violence sexospécifique » ou « violence 
fondée sur le genre » et « violence contre les femmes » 
sont souvent utilisés de façon interchangeable. Cela prête 
parfois à confusion car il existe une tendance à associer le 
genre aux femmes et à utiliser l’expression «violence sex-
ospécifique » ou « violence fondée sur le genre » lorsqu’il 
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s’agit de violence contre les femmes et les filles.2 Dans 
son sens le plus large, la violence sexospécifique inclut 
aussi la violence contre les hommes et les garçons qui 
découle de l’attribution des rôles et des attentes liées 
au genre. Par exemple le recrutement forcé des garçons 
dans les forces armées est une violence sexospécifique 
car elle se base sur le présupposé que les hommes, plutôt 
que les femmes, combattent dans les guerres.  Ce rap-
port utilise le terme plus restreint de « violence contre les 
femmes et les filles », car il n’étudie pas la violence sex-
ospécifique contre les hommes et les garçons déplacés.

En octobre 2010, plus de 171 000 personnes déplacées 
vivaient dans 38 camps de l’Est du Tchad. À peu près 
une personne sur cinq de la population locale était une 
personne déplacée. Ces personnes ont été déplacées 
de force à cause du conflit armé interne, de la violence 
ethnique pour l’accès aux terres et aux ressources na-
turelles ou d’attaques par des bandes armées.

Le Tchad accueille 280 000 réfugiés soudanais dans 12 
camps le long de la frontière avec le Soudan dans l’est 
du pays et 72 000 réfugiés provenant de la République 
Centrafricaine (RCA) vivant dans 11 camps le long de la 
frontière avec la RCA dans le sud du pays. 

La plupart des personnes déplacées ont peu de moyens 
pour être autosuffisantes ce qui rend l’assistance hu-
manitaire vitale. Quelque 30 000 personnes déplacées 
sont retournées dans leur village d’origine depuis 2008 
non pas en raison d’une amélioration des conditions de 
sécurité, mais en raison du manque d’accès à des terres 
arables à proximité des camps de personnes déplacées. 
Cependant, le retour n’est pas encore une option viable 
pour la majorité des personnes déplacées en raison de 
l’insécurité qui prévaut et de l’absence de services de 
base dans les villages d’origine. La mission des Nations 
Unies en RCA et au Tchad (MINURCAT) s’attendait à 
des mouvements de retours importants en 2010, mais le 
retrait du Tchad des troupes de maintien de la paix des 
Nations Unies prévu pour la fin de l’année 2010 rend peu 
probable, dans un proche avenir, que les conditions de 
sécurité nécessaires à un retour durable des personnes 
déplacées soient remplies.

Le Tchad est un pays producteur de pétrole, mais le gou-
vernement a utilisé les revenus pétroliers pour acheter 
des armes et combattre les groupes insurgés au lieu 
d’investir dans les services sociaux, réduire la pauvreté et 
améliorer la gouvernance. Ces derniers éléments seraient 
des composantes essentielles pour protéger et assister 
les personnes déplacées et trouver des solutions dura-
bles à leur déplacement.

Le Haut Commissariat des Nations Unies pour les ré-
fugiés (HCR) et des organisations humanitaires parte-

naires ont constaté que les principaux risques liés à la 
protection des personnes déplacées dans l’Est du Tchad 
sont l’insécurité (aggravée par la circulation généralisée 
d’armes légères) et la violence contre les femmes et 
les filles y compris la violence sexuelle, la violence do-
mestique, le mariage précoce et forcé et les mutilations 
génitales féminines (MGF). La MINURCAT a documenté 
des cas de femmes et de filles violées par des membres 
des forces armées, des groupes armés ou des membres 
de leur propre communauté. Cependant, en l’absence 
d’informations globales il est difficile de déterminer si 
cette violence est une caractéristique systématique du 
conflit au Tchad. En décembre 2009, le Représentant 
du Secrétaire général des Nations Unies pour les droits 
de l’homme des personnes déplacées dans leur propre 
pays notait que la violence sexuelle continuait à être mal 
documentée au Tchad et que les autorités tchadiennes 
et la communauté internationale devraient accorder 
plus d’attention à cette question pour mieux protéger 
les femmes et les filles déplacées.

Depuis 2005, il y a eu trois différentes phases de violence 
contre les femmes et les filles déplacées, chacune ayant 
des caractéristiques, des auteurs et des conséquences 
différentes pour les survivantes.

De 2005 à 2007, les habitants des villages tchadiens le 
long de la frontière avec le Darfour ont été attaqués par 
les milices soudanaises Janjawid et forcés de fuir vers 
des zones qu’ils croyaient sécurisées. Les milices ont 
commis des violations des droits de l’homme y compris 
des massacres, des pillages, des incendies de villages et 
des enlèvements. Elles ont utilisé le viol comme arme de 
guerre. Les conséquences pour les femmes et les filles 
violées ont été dévastatrices  : elles ont été physique-
ment blessées et traumatisées par le degré extrême de 
violence qu’elles ont subi ou dont elles ont été témoins.

La seconde phase a eu lieu entre 2007 et 2009. L’ouverture 
de camps de personnes déplacées internes a signifié une 
très forte pression sur des ressources naturelles déjà 
limitées et à provoqué des tensions entre les person-
nes déplacées et les communautés locales. Au cours 
de cette phase, les femmes et les filles déplacées ont 
subi des violences lorsqu’elles quittaient les camps pour 
ramasser du bois de chauffe ou lorsqu’elles se rendaient 
au marché. Plusieurs d’entre elles ont été physiquement 
attaquées et violées. Les auteurs n’étaient plus seule-
ment les milices soudanaises Janjawid, mais également 
des membres des forces armées et des groupes rebelles 
ainsi que des bandes armées. Le viol n’était pas utilisé 
comme une arme de guerre par tous ces groupes, mais 
tous ont tiré avantage du climat d’impunité.

La troisième phase dure depuis 2009. La violence contre 
les femmes et les filles déplacées a maintenant lieu à 
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l’intérieur des camps de personnes déplacées et elle est 
perpétrée par des membres de leur propre communauté 
y compris des membres de leur famille. Les types de vio-
lence que l’on rencontre incluent la violence sexuelle, la 
violence domestique et les mariages précoces et forcés.

Le manque de moyens d’existence pour les hommes 
déplacés, et la frustration et perte de pouvoir qui en dé-
coulent, ont été associés à l’augmentation de la violence 
domestique. Tant que le retour demeure impossible, les 
hommes déplacés ont besoin de soutien pour apprendre 
de nouveaux métiers qui leur permettront de trouver du 
travail dans d’autres zones du pays et de soutenir ainsi 
leurs familles.

Le Tchad s’est engagé sur le plan international pour 
protéger les droits des femmes et des filles. Il a ratifié 
la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes, la Convention sur les 
droits de l’enfant, la Convention contre la torture et autres 
peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, 
le Pacte international sur les droits civils et politiques et 
le Statut de Rome de la Cour pénale internationale.

Le gouvernement tchadien n’a pas assumé ses respon-
sabilités en matière de violence contre les femmes et 
les filles déplacées. Il n’a pas apporté de services es-
sentiels tels que l’accès à des soins de santé ou des 
formes d’assistance psychosociale pour les survivantes 
de violence.

Le droit interne devrait protéger les femmes et les filles 
contre la violence. Cependant, l’absence d’application des 
décrets de loi adoptés, les tabous entourant les crimes 
sexuels et la stigmatisation des femmes et des filles 
signifie que les auteurs ne sont rarement sinon jamais 
dénoncés et encore moins portés devant la justice.

L’exemple le plus flagrant a été l’absence de volonté 
pour enquêter sur les allégations de violence sexuelle 
perpétrée par les membres de ses forces de sécurité et 
de poursuivre et sanctionner les responsables ainsi que 
son manque de volonté d’assurer la sécurité dans les 
zones de déplacement et les services nécessaires aux 
survivantes de violence. 

Le système judiciaire ne fonctionne pas dans l’Est du 
Tchad. Les habitants des zones rurales manquent d’accès 
aux institutions judiciaires formelles et ils dépendent des 
tribunaux coutumiers présidés par les chefs des villages. 
La Constitution tchadienne permet l’application de règles 
coutumières tant que celles-ci ne sont pas en conflit avec 
le droit interne et qu’elles ne se traduisent pas par des 
inégalités. Ces tribunaux ont toutefois souvent violé le 
droit interne et n’ont pas réussi à constituer un recours 
pour les femmes qui ont survécu à la violence.

Le Tchad a créé en 1994 une Commission nationale des 
droits de l’homme ayant pour mandat de soumettre ses 
avis au gouvernement sur des questions relatives aux 
droits de l’homme y compris le statut des femmes et les 
droits de l’enfant. Cette Commission n’est toutefois pas 
indépendante du pouvoir législatif et n’est donc pas en 
position de soumettre des avis objectifs sur les droits des 
femmes et des filles déplacées. 

La communauté humanitaire internationale a établi un 
système permettant aux femmes et aux filles déplacées 
qui ont survécu à la violence de demander une assistance 
médicale, psychosociale et juridique. Des services de soins 
médicaux gratuits sont fournis dans des centres ou dispen-
saires gérés par des ONG internationales à l’intérieur des 
camps de personnes déplacées. Les personnes ayant sur-
vécu à la violence sexuelle sont informées de l’existence 
de services juridiques et psychosociaux gratuits et sont 
orientées vers ces services si elles sont intéressées.

Ce mécanisme de protection important comporte ce-
pendant des lacunes qui méritent d’être examinées. 
Une survivante peut avoir besoin d’un certificat médi-
cal pour initier une action en justice, or les médecins 
interviewés par IDMC ont expliqué que les certificats 
médicaux ne peuvent être délivrés que par le représent-
ant des autorités gouvernementales responsable des 
services médicaux dans le département. Les médecins 
ajoutent que le fait que leurs contrats soient à court 
terme et l’impact possible qu’aurait sur leur neutralité et 
leur impartialité en tant que travailleurs humanitaires le 
fait de témoigner devant un tribunal tchadien rende cette 
éventualité peu probable. Cette situation décourage les 
survivantes à recourir aux tribunaux.

Depuis le milieu de l’année 2010, les agences interna-
tionales ont fourni une assistance psychosociale aux 
personnes déplacées, mais seulement dans quelques 
camps. La sensibilisation à la violence sexuelle et aux 
services juridiques et médicaux disponibles s’effectue 
dans les camps à travers les comités de femmes dé-
placées et les comités sur la violence sexospécifique. Ces 
comités transmettent les informations aux autres person-
nes déplacées et encouragent les femmes survivantes 
de violence à demander une assistance.

Le travail de prévention est une composante fondamen-
tale dans l’intervention psychosociale. Le traitement 
des survivantes de violence est cependant tout aussi 
important non seulement pour aborder les effets psy-
chologiques à long terme de ce que les survivantes ont 
enduré, mais aussi pour le bien-être et le développement 
de leur communauté. Dans l’Est du Tchad, le traitement 
psychologiques n’a pas été considéré comme une priorité 
pour les personnes déplacées et il n’y pas eu de finance-
ment pour cet aspect.
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Les Nations Unies ont établi un système de tribunaux 
mobiles dans les zones rurales y compris les zones de dé-
placement. Les tribunaux mobiles ne se rendent toutefois 
dans les zones qu’une fois par an et les cas de violence 
sexuelle sont rarement soulevés. Les personnes dé-
placées ont en général préféré s’adresser aux tribunaux 
coutumiers qui rendent des sentences plus rapidement 
apportant ainsi une solution pour les plaignants et pour 
la communauté dans son ensemble.

Plus de 70 organisations humanitaires internationales 
fournissent une assistance aux communautés déplacées 
dans l’Est du Tchad. Pour l’année 2010 elles ont lancé 
un appel pour un total de 544 millions de dollars. En oc-
tobre 2010 elles avaient reçu la moitié de cette somme. 
Cependant, des secteurs pertinents importants tels que 
la protection, la santé et les moyens d’existence restent 
largement sous financés. 

Le système de responsabilité sectorielle a été intro-
duit au Tchad en 2007 afin d’améliorer la protection et 
l’assistance offertes aux personnes déplacées par les 
agences humanitaires. Les groupes sectoriels, les con-
seillers spécialistes du genre GenCap et l’Unité genre 
de la MINURCAT ont réussi à mettre sur pied des sys-
tèmes de coordination, mais cette coordination a eu peu 
d’impact sur la vie des femmes et des filles déplacées 
qui ont survécu à la violence.

Les femmes et les filles déplacées dans l’Est du Tchad 
qui ont survécu à la violence sont confrontées aux effets 
psychologiques à long terme de ce qu’elles ont enduré. 
Ne pas les protéger aujourd’hui et ne pas leur apporter 
les services adéquats compromet leur futur bien-être et 
le développement de leurs communautés. Alors que les 
forces de maintien de la paix se préparent à quitter le 
pays, la responsabilité du gouvernement en matière de 
protection et de justice devient plus que jamais urgente.



9Outrage national | Violence contre les femmes et les filles déplacées dans l’est du Tchad

Recommandations

Au gouvernement tchadien

	 Respecter son engagement pour la protection des 
civils après le retrait de la MINURCAT prévu pour 
la fin de l’année 2010, investir des ressources pour 
former, équiper et déployer des forces de sécurité pour 
protéger les civils dans l’Est du Tchad y compris les 
femmes et les filles déplacées

	 Investir des ressources pour des services de santé et 
sociaux plus que nécessaires pour les femmes et les 
filles déplacées survivantes de violence

	 Investir des ressources pour améliorer l’accès à la jus-
tice dans l’Est du Tchad en déployant des tribunaux 
mobiles dans les zones de déplacement, et ce, sur 
une base régulière en attendant que des tribunaux 
permanents soient établis

	 En collaboration avec les agences des Nations unies 
qui travaillent au Tchad, former les chefs traditionnels 
et les autorités locales qui président les tribunaux tra-
ditionnels pour juger les cas de violence sexuelle con-
formément au droit international des droits de l’homme 
et à la législation tchadienne. Former les magistrats 
pour examiner et juger les cas de violence sexuelle

	 Conformément à la résolution 1820 du Conseil de sécu-
rité, lutter contre l’impunité en enquêtant sur les alléga-
tions de violence sexuelle perpétrée par les forces de 
sécurité nationale y compris l’Armée nationale tchadi-
enne (ANT) et le Détachement intégré de sécurité (DIS), 
poursuivre et sanctionner les responsables y compris 
les groupes rebelles, les milices et les bandes armées

	 Conformément aux obligations constitutionnelles, 
promulguer un décret pour appliquer la Loi portant pro-
motion de la santé de reproduction qui interdit toutes 
formes de violence contre les femmes et les filles

	 Renforcer la Commission nationale des droits de 
l’homme en apportant les modifications nécessaires à 
son statut et à son mandat afin de les rendre conformes 
aux Principes concernant le statut et le fonctionne-
ment des institutions nationales pour la promotion 
et la protection des droits de l’homme (Principes de 
Paris); s’assurer que la Commission nationale inclut les 
droits de l’homme des personnes déplacées dans son 
travail et en particulier ceux des femmes et des filles 
déplacées

	 Ratifier le Protocole à la Charte africaine des droits de 
l’homme et des peuples relatif aux droits des femmes 
en Afrique (Protocole de Maputo, 1993)

	 Ratifier le Protocole facultatif à la Convention sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination à 
l’égard des femmes (OP-CEDAW, 1999)

	 Soumettre, sans tarder, un rapport au Comité sur 
l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes

	 Ratifier la Convention de l’Union africaine sur la protec-
tion et l’assistance aux personnes déplacées en Afrique 
(Convention de Kampala, 2009)

À l’Armée nationale tchadienne (ANT)

	 Mettre en place des sanctions disciplinaires pour les 
membres des forces armées et de la sécurité nationale 
qui ont commis des actes de violence sexuelle

	 Étendre à la violence sexuelle l’interdiction de «  la 
torture et autres traitements cruels, inhumains et dé-
gradants » incluse dans les codes d’éthique des forces 
armées, de la police nationale et de la gendarmerie

Au Conseil de sécurité des Nations Unies

	 En conformité avec la résolution 1923 du Conseil de 
sécurité, encourager fortement le gouvernement tcha-
dien à soumettre un plan d’action pour la protection 
des civils qui sera mis en application après le retrait 
de la MINURCAT; le plan devrait inclure des disposi-
tions spécifiques pour la protection des personnes dé-
placées et en particulier pour la protection des femmes 
et des filles déplacées

À la mission des Nations Unies en 
République Centrafricaine et au Tchad 
(MINURCAT)

	 En vue du retrait de la MINURCAT à la fin de l’année 
2010, poursuivre l’appui technique donné au gou-
vernement tchadien pour former, équiper et déployer 
des forces de sécurité pour protéger les civils dans l’Est 
du Tchad y compris les femmes et les filles déplacées

	 Continuer à soutenir le renforcement des capacités 
du gouvernement tchadien et des organisations de la 
société civile afin de développer une stratégie nationale 
sur la violence sexuelle et sexospécifique et assumer 
les responsabilités de la MINURCAT dans ce domaine.

Aux gouvernements donateurs

	 Augmenter l’appui financier plus que nécessaire donné 
aux agences des Nations Unies et aux organisations 
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humanitaires dans les secteurs sous financés de 
l’assistance humanitaire aux personnes déplacées et y 
compris la protection, la santé et les moyens d’existence 
qui sont essentiels aux femmes et aux filles déplacées

À l’équipe pays des Nations Unies et aux 
organisations humanitaires au Tchad

	 Améliorer le système de référence pour les survivantes 
de violence en fournissant des soins psychosociaux 
de qualité par des organisations compétentes et en 
résolvant les obstacles aux recours en justice tels que 
le manque de volonté des médecins travaillant dans 
des ONG pour délivrer des certificats médicaux

	 Former les chefs traditionnels et les autorités locales 
dans l’Est du Tchad pour juger les cas de violence 
sexuelle conformément au droit international des droits 
de l’homme et à la législation tchadienne. Former les 
magistrats pour examiner et juger les cas de violence 
sexuelle

	 Étant donné le lien entre le manque de sources de 
revenus des hommes déplacés et la violence contre 
les femmes et les filles déplacées, mettre en oeuvre 
des programmes sur les moyens d’existence et des 
formations professionnelles pour les hommes déplacés

Au Bureau du Haut-Commissariat aux droits 
de l’homme

	 Fournir un appui technique au gouvernement tchadien 
afin de renforcer la Commission nationale des droits 
de l’homme et la rendre conforme aux Principes de 
Paris en incluant dans son travail les droits de l’homme 
des personnes déplacées et en particulier ceux des 
femmes et des filles déplacées.



11Outrage national | Violence contre les femmes et les filles déplacées dans l’est du Tchad

Introduction et méthodologie

En avril 2009, l’IDMC a effectué une mission à l’Est du 
Tchad pour documenter et élaborer un rapport sur les 
violences contre les femmes et les filles déplacées liées 
au conflit. Au cours de cette mission, l’IDMC a visité 
sept camps pour personnes déplacées à l’intérieur de 
leur propre pays (PDI) près des villes de Goz Beida et 
Koukou-Angarana, et un camp de personnes déplacées 
dans la ville de Kerfi. Ces zones sont situées à environ 
100 kilomètres de la frontière avec le Soudan. L’IDMC 
a rencontré des femmes, des hommes et des jeunes 
filles déplacés, des groupes de femmes déplacées, des 
chefs de villages déplacés, des comités sur la violence 
sexospécifique, des travailleurs humanitaires nationaux et 
internationaux, le personnel des Nations Unies (y compris 
des membres des forces de maintien de la paix et de la 
police), des représentants du gouvernement, des chefs 
traditionnels, des membres d’organisations de la société 
civile et des défenseurs des droits de l’homme. En raison 
de contraintes de temps et de sécurité, l’IDMC n’a pas 
pu interviewer des personnes déplacées dans d’autres 
zones de déplacement, notamment dans le département 
d’Assoungha et la ville de Dogdoré.

Toutes les interviews avec les femmes et les filles dé-
placées ont été menées conformément aux Principes 
d’éthique et de sécurité recommandés par l’OMS pour la 
recherche, la documentation et le suivi de la violence sex-
uelle dans les situations d’urgence. Ceux-ci établissent 
des règles de confidentialité et de consentement éclairé, 
en confiant l’interprétation à des femmes formées et en 
utilisant des informations «désidentifiantes »3. Aucun nom 
n’a été demandé ou donné lors des interviews. Aucune 
information qui pourrait être associée à une personne en 
particulier (comme les noms, les lieux de résidence et les 
lieux et dates des incidents) n’est publiée dans ce rapport.

Les survivantes d’âge adulte ont été interrogées en privé 
uniquement en présence d’une interprète. Les interviews 
avec les filles ont été réalisées avec leur consentement 
et en présence de leurs mères. Afin d’éviter que les trau-
matismes ressurgissent, les actes de violence n’ont pas 
été discutés directement avec les filles. Les questions 
de l’interview étaient semi-structurées et préparées à 
l’avance sur la base d’entretiens préalables avec les 
mères qui ont fourni des renseignements généraux sur 
la violence et les conditions de vie actuelles. 

En plus des interviews et des recherches documentaires, 
l’IDMC a également examiné la législation nationale et les 
instruments juridiques internationaux qui protègent les 

droits des femmes et des filles. La législation nationale 
comprend la Constitution (1996/2005), le Code pénal 
(1967), le Code de procédure pénale (1967), le décret rela-
tif au travail des femmes et des femmes enceintes (1969), 
l’ordonnance sur la vente et l’usage de la contraception 
au Tchad (1993), la Politique d’intégration de la femme 
au développement (1995), le Code du travail (1996), la loi 
portant promotion de la santé de reproduction (2002) et 
le décret portant institution de la Semaine nationale de 
la femme tchadienne (2002).

Plusieurs sujets qui méritent une attention particulière ne 
sont pas abordés dans ce rapport, soit parce qu’ils sont 
hors sujet par rapport à l’axe spécifique choisit qui est la 
violence contre les femmes et les filles déplacées dans 
leur propre pays, soit à cause de la difficulté rencontrée 
pour obtenir des informations concrètes dans un laps de 
temps limité, ou soit encore parce qu’ils ont été traités 
dans des rapports d’autres organisations. Parmi ces su-
jets figurent  : la violence sexuelle envers les hommes 
et les garçons, la transmission du VIH/SIDA suite à des 
violences sexuelles et également les violences envers 
les femmes et les filles réfugiées du Darfour.
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2.1 Contexte politique et socio-économique

Les données de l’IDMC indiquent que sur les 11.6 millions de 
personnes déplacées (IDP) en Afrique, trois millions vivent 
dans le « triangle des conflits » régional formé par l’Est du 
Tchad, le Darfour et le Nord de la République Centrafri-
caine (RCA). Le triangle est caractérisé par des conflits 
armés interdépendants, des niveaux d’insécurité élevés 
malgré la présence des troupes internationales de maintien 
de la paix, la présence généralisée d’armes légères et des 
déplacements forcés à l’intérieur et au-delà des frontières. 
En 2010, le Tchad, le Soudan et la RCA ont été classés 
parmi les dix pays les plus « faillis » du monde, le Tchad, 
arrivant en deuxième position juste après la Somalie.4

Alors qu’il s’agit d’un pays producteur de pétrole, le Tchad 
est classé 175ème sur 182 pays par l’indice de développement 
humain 2009.5 La Banque mondiale a financé la construc-
tion d’un oléoduc allant du Tchad au port de Kribi et passant 
par le Cameroun avec pour objectif de réduire la pauvreté 
au Tchad et d’améliorer la gouvernance grâce à une meil-
leure utilisation des revenus du pétrole.6 Six années se sont 
écoulées depuis que l’oléoduc est devenu opérationnel. 
Au lieu d’investir dans les services sociaux, de réduire la 
pauvreté et d’améliorer la gouvernance, autant d’éléments 
essentiels pour la protection et l’assistance aux personnes 
déplacées et la réalisation de solutions durables, le Tchad a 
utilisé les revenus pétroliers supplémentaires pour acheter 
des armes et lutter contre les groupes d’insurgés. 

L’indice Ibrahim de la gouvernance africaine, qui évalue 
la prestation des biens et services publics délivrés aux 
citoyens par les pouvoirs publics et acteurs non étatiques, 
le Tchad, est classé 52ème sur 53. Il apparaît ainsi comme 
le deuxième pays le moins bien gouverné en Afrique 
après la Somalie.7 

À partir de 2004, la guerre au Darfour a causé un af-
flux de 280 000 réfugiés dans l’Est du Tchad. Elle a 
également amené des rebelles du Darfour appartenant 
à l’ethnie Zaghawa, le même groupe ethnique que le 
président Idriss Déby du Tchad. La volonté de celui-ci de 
les laisser mener des opérations à partir de bases situées 
à l’intérieur du Tchad a incité en retour le gouvernement 
soudanais à permettre aux rebelles tchadiens d’agir à 
partir de l’intérieur du Darfour. Les deux gouvernements 
ont en fait mené une guerre par procuration laissant les 
groupes armés participer aux combats réels,8 tout en 
s’accusant mutuellement de donner refuge et de financer 
les groupes armés de l’opposition.9 

Historique du conflit

En 2006, avec ces tensions comme toile de fond, la 
guerre civile a éclaté au Tchad suite à la modification de 
la Constitution introduite par le Président Déby pour lui 
permettre de briguer un troisième mandat. Les rebelles 
tchadiens basés au Darfour l’ont accusé de limiter les 
postes gouvernementaux et militaires aux membres de 
son groupe ethnique, pourtant minoritaire, et d’utiliser les 
revenus du pétrole pour soutenir les forces armées, au 
lieu d’investir dans les services sociaux et les infrastruc-
tures pour développer le pays.10 Idriss Déby a été réélu en 
2006, mais les résultats ont été contestés par l’opposition 
politique qui avait boycotté le scrutin. L’opposition n’a 
jamais accepté la légitimité de son arrivée au pouvoir 
suite à un coup d’État militaire en 1990. Les tentatives 
de coup d’État intervenues en 2006, 2008 et 2009 ont 
montré l’échec des efforts pour consolider la paix au 
Tchad.11 Les observateurs ont souligné la nécessité d’une 
négociation politique entre le gouvernement et tous les 
groupes d’opposition armés ou non armés, afin de mettre 
un terme à la crise politique et à la guerre civile.

Le Président Déby a toujours répondu aux attaques 
violentes des groupes armés en donnant la priorité aux 
dépenses militaires du Tchad, qui sont passées de 14 
millions de dollars en 2000 à 315 millions de dollars en 
2009.12 En 2007, les dépenses pour les forces armées ont 
été 4,5 supérieures aux dépenses de santé, d’éducation, 
et autres dépenses sociales prises ensemble.13

La communauté internationale joue un rôle double dans 
ce conflit. D’une part, on estime que les armes importées 
de pays comme l’Ukraine, la Lybie, la Belgique, la Chine, 
les Etats-Unis, Israël, la Suisse, la Serbie et le Portugal 
vers le Tchad ont été cinq fois plus élevées entre 2004 et 
2008 qu’entre 1999 et 2003.14 Même si la France n’a pas 
déclaré d’exportations d’armes vers le Tchad entre 2003 
et 2005, elle maintient 1200 troupes sur le terrain et elle 
apporte son soutien dans les domaines de la reconnais-
sance, des renseignements et de la logistique. D’autre 
part, parmi ces pays qui vendent des armes au Tchad ou 
qui fournissent un soutien militaire, la Belgique, la France, 
la Suisse et les Etats-Unis (ainsi que l’Union européenne 
dont certains de ces pays sont membres) contribuent 
aux programmes d’aide humanitaire pour le Tchad des 
agences de l’ONU et des ONG.15

Étant donné que les armes et autres matériels militaires 
livrés au Tchad sont utilisés pour le conflit au Tchad 
mais également détournés vers le Darfour où ils attisent 
le conflit, les experts de l’ONU ont recommandé que 
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l’embargo de l’ONU au Soudan soit élargi au Tchad. Ce-
pendant, le Conseil de sécurité de l’ONU ne s’est pas 
encore prononcé sur ces sanctions – une mesure qui 
serait probablement contrecarrée par le veto de la Chine 
et de la Russie.16

L’aggravation de la crise alimentaire et nutritionnelle 
a renforcé ces problèmes. Le Programme alimen-
taire mondial estime que deux millions de Tchadiens, 
y compris les personnes déplacées, sont confrontés à 
d’importantes pénuries alimentaires. Les changements 
climatiques ont conduit à une grave sécheresse en 2009, 
paralysant l’agriculture locale et entraînant une chute 
de 34 pour cent de la production agricole et la perte de 
780 000 bovins.17 D’après l’ONU, l’insécurité alimentaire 
affectera jusqu’à 18 pour cent de la population,18 et risque 
de provoquer de nouveaux déplacements dans le pays.19 

La sécheresse, les inondations et les fortes pluies qui ont 
frappé le Tchad depuis 40 ans ont affecté près de 150 000 
personnes, parmi lesquelles 70 000 ont vu leurs maisons 
détruites.20 Malgré les efforts de l’aide, la destruction 
des routes et des ponts a rendu la l’acheminement de 
nourriture et de médicaments extrêmement difficile. Il 
y a de nombreux risques sanitaires qui accompagnent 
les inondations, comme le choléra qui a infecté 2 600 
personnes et causé 112 décès.21

En décembre 2009, Action contre la Faim (ACF) a mené 
une enquête nutritionnelle auprès d’enfants de moins 
de cinq ans qui a révélé que 29 pour cent d’entre eux 
souffraient d’insuffisance pondérale. C’est presque le 
double du seuil d’urgence établi par l’OMS à 15 pour 
cent.22 L’UNICEF a demandé une rallonge budgétaire 
de 9,5 millions de dollars pour répondre rapidement et 
adéquatement à la situation des enfants touchés par la 
malnutrition aiguë.23

En janvier 2010, le Fonds central d’intervention d’urgence 
de l’ONU (CERF) a alloué 3,8 millions de dollars aux or-
ganisations humanitaires au Tchad pour répondre à la 
crise alimentaire et à la malnutrition.24 Le CERF est un 
mécanisme de financement de l’ONU qui permet de 
répondre en urgence aux crises humanitaires.

Les relations entre le Tchad et le Soudan se sont amél-
iorées depuis une rencontre entre les Présidents qui 
a eu lieu en janvier 2010. Les deux pays se sont alors 
engagés à cesser d’armer ou de servir de refuge aux 
groupes d’insurgés et à déployer une force conjointe 
le long de leur frontière commune pour mettre fin à la 
présence des rebelles agissant sur leurs territoires re-
spectifs.25 La réouverture de la frontière entre les deux 
pays et l’engagement renouvelé en faveur de mesures de 
sécurité et de surveillance des frontières ont constitué 
de nouvelles étapes dans la normalisation des relations 
entre le Soudan et le Tchad.

2.2 Causes des déplacements

Outre le conflit armé, la violence interethnique pour 
l’accès aux terres et aux ressources naturelles, et les 
attaques contre des civils par des bandes armées sont 
également à l’origine de déplacements internes dans 
l’Est du Tchad. En 2006 et en 2007, les milices souda-
naises Janjawid ont effectué des raids de l’autre côté 
de la frontière contre des villages tchadiens, exploitant 
des conflits fonciers de longue date entre les groupes 
ethniques. Elles ont perpétré des violations des droits de 
l’homme, y compris des massacres, des viols, des pillages 
et des incendies de villages, et elles ont été considérées 
par des organisations travaillant sur les droits de l’homme 
comme la première cause de déplacement26 Le Tchad a 
adopté une stratégie militaire consistant à concentrer les 
troupes aux points d’entrée principaux le long de la fron-
tière. Cette stratégie a eu pour conséquence de laisser 
les villages de l’intérieur du Tchad sans protection.27

Si la violence interethnique a considérablement diminué 
depuis 2007, elle a été remplacée par des attaques 
généralisées contre les civils, y compris les personnes dé-
placées, les réfugiés et les travailleurs humanitaires, par 
des bandes armées et des gangs criminels connus sous 
le nom de « coupeurs de route » qui agissent en toute 
impunité. Ces attaques criminelles se sont multipliées, 
malgré la présence des forces de l’Union européenne, 
des troupes de maintien de la paix des Nations Unies, et 
des unités de la police tchadienne chargée de protéger 
les civils. 

Plusieurs facteurs rendent peu probable que les condi-
tions d’un retour durable, de l’intégration ou de la réinstal-
lation des personnes déplacées soient réunies dans un 
futur proche. Parmi eux, l’aggravation de la crise alimen-
taire,28 l’insécurité constante et le manque de finance-
ment qui limitent l’accès et la capacité des organisations 
internationales, et un gouvernement qui est plus tourné 
vers les dépenses militaires que vers le développement 
social. Les espoirs sont d’autant plus limités par le retrait 
des forces de maintien de la paix des Nations unies pro-
grammé pour la fin 2010.

2.3 Opérations de maintien de la paix 

En réponse à l’augmentation de l’insécurité et aux viola-
tions des droits de l’homme dans l’Est du Tchad, le Conseil 
de sécurité a autorisé en 2007 la création de la MINUR-
CAT. Elle a été chargée de contribuer à l’amélioration du 
système judiciaire du Tchad et de surveiller la situation 
des droits de l’homme. Dans le même temps, l’Union 
européenne (UE) a déployé une force connue sous le 
nom d’EUFOR pour protéger les personnes déplacées 
tchadiennes et les réfugiés soudanais, garantir le bon 
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déroulement des opérations humanitaires, et contribuer 
à rétablir la stabilité.

En l’absence des forces gouvernementales, l’EUFOR s’est 
avérée incapable d’assurer la sécurité29 car elle était 
mal outillée pour lutter contre les bandes criminelles.30 

L’EUFOR a été remplacée en mars 2009 par les troupes 
de la MINURCAT avec un mandat prolongé d’une an-
née.31 Cependant, malgré l’autorisation de déployer 5 200 
soldats, la MINURCAT n’a jamais atteint plus de la moitié 
de sa capacité opérationnelle.32 Cela est dû au manque 
de ressources et à des problèmes dans l’acquisition et 
le transport de matériel par les pays fournissant des 
troupes. 

La MINURCAT et la police civile des Nations Unies 
(UNPOL) étaient mandatées pour former une force de 
police tchadienne spécialisée, connue sous le nom de 
Détachement Intégré de Sécurité (DIS) afin qu’elle assure 
la sécurité dans les camps de réfugiés et de person-
nes déplacées et qu’elle patrouille dans les principales 
villes de l’Est du Tchad. En septembre 2009, la MINUR-
CAT et UNPOL avaient formé plus de 800 agents du 
DIS.33 Afin de mieux traiter la violence sexospécifique, le 
DIS a recruté et formé un groupe de 80 agents de sexe 
féminin.34 Cependant, en raison du manque de capacités 
et de ressources, seuls ont été mis en place des postes 
permanents du DIS dans les camps de réfugiés. En con-
séquence, la plupart des camps de personnes déplacées 
sont restés sans surveillance, remettant en question 
l’impact de la création du groupe d’agents féminins du 
DIS pour garantir la sécurité des femmes et des filles dé-
placées.35 En outre et face à des cas d’abus signalés, les 
organisations humanitaires ont exprimé de graves préoc-
cupations concernant la conduite des agents du DIS.36

Début 2010, le Président Déby a demandé le remplace-
ment de la composante militaire de la MINURCAT par 
des forces de sécurité nationale qui assumeraient la 
responsabilité de la protection des civils dans l’Est du 
Tchad.37 Le Président Déby a souligné que la mission avait 
mis longtemps à se déployer et n’avait pas réussi à pro-
téger les civils ou à construire les projets d’infrastructure 
promis. En mai 2010, la Résolution 1923 du Conseil de 
sécurité a décidé le retrait du Tchad de toutes les troupes 
de la MINURCAT ainsi que de sa composante civile pour 
la fin de l’année 2010. 

Conformément à la résolution 1923 le gouvernement 
d’Idriss Déby doit présenter un plan d’action devant le 
Conseil de sécurité. Ce plan devra montrer comment il en-
tend protéger les civils et garantir un soutien continu pour 
la nouvelle force de police tchadienne et le DIS déjà mis 
en place. Bien que le Conseil ait reconnu l’engagement du 
gouvernement du Tchad à assumer l’entière responsabil-
ité de la protection des civils,38 d’autres autorités de l’ONU 

ont indiqué que les forces de sécurité du Tchad n’avaient 
ni la formation, ni l’autorité ni la capacité technique pour 
assurer la sécurité des civils.39 D’après les observateurs, 
il est plus probable que les forces de sécurité nationales 
concentrent leur attention sur de potentiel offensives de 
la part des groupes rebelles tchadiens que sur la protec-
tion des personnes déplacées et des réfugiés.40
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3.1 Définition des termes

Les termes « violence sexospécifique » ou « violence 
fondée sur le genre » et « violence contre les femmes » 
sont souvent utilisés de façon interchangeable. Cela 
prête parfois à confusion car il existe une tendance à 
associer le genre aux femmes et à utiliser l’expression 
«violence sexospécifique » ou « violence fondée sur le 
genre » lorsqu’il s’agit de violence contre les femmes et 
les filles.41 Dans son sens le plus large, la violence sex-
ospécifique inclut aussi la violence contre les hommes et 
les garçons qui découle de l’attribution des rôles et des 
attentes liées au genre. Par exemple le recrutement forcé 
des garçons dans les forces armées est une violence 
sexospécifique car elle se base sur le présupposé que 
les hommes, plutôt que les femmes, combattent dans 
les guerres.  Ce rapport utilise le terme plus restreint de 
« violence contre les femmes et les filles », car il n’étudie 
pas la violence sexospécifique contre les hommes et les 
garçons déplacés.

La définition de « violence contre les femmes » qui guide 
ce rapport provient de la Déclaration sur l’élimination 
de la violence à l’égard des femmes des Nations unies, 
elle inclut «  (a) La violence physique, sexuelle et psy-
chologique exercée au sein de la famille… (b) La violence 
physique, sexuelle et psychologique exercée au sein de la 
collectivité, y compris le viol, les sévices sexuels… (c) La 
violence physique, sexuelle et psychologique perpétrée 
ou tolérée par l’Etat ».42

3.2 Phases de la violence

Les personnes déplacées à l’intérieur de leur propre 
pays, que leur liberté ait fait l’objet de restrictions ou 
non, seront protégées contre le viol, la mutilation, la 
torture, les traitements ou peines cruels, inhumains 
ou dégradants et autres atteintes à leur dignité telles 
que les actes de violence visant spécifiquement les 
femmes, la contrainte à la prostitution et toute forme 
d’attentat à la pudeur.
Principes Directeurs Relatifs Au Déplacement 
De Personnes À L’Intérieur De Leur Propre Pays, 
Principe 11

L’IDMC a identifié trois phases différentes de violence 
contre les femmes et les filles déplacées à l’Est du Tchad 

depuis 2005.  Chaque phase implique des auteurs dis-
tincts et différents types de violences ayant des con-
séquences différentes pour les survivants. Elles corre-
spondent en général aux phases de déplacement interne 
forcé qui a prédominé  au cours de chaque période. 

Phase 1: La violence pendant le conflit et durant la 
fuite

La première étape de la violence contre les femmes et 
les filles déplacées dans leur propre pays a eu lieu de 
2005 à 2007. Les habitants des villages tchadiens le long 
de la frontière avec le Darfour ont été attaqués par les 
milices soudanaises Janjawid et forcés de fuir vers des 
zones qu’ils croyaient sécurisées. Les milices ont com-
mis des violations des droits de l’homme y compris des 
massacres, le pillage et l’incendie de villages, des en-
lèvements et des viols. Amnesty International et Human 
Rights Watch ont publié des rapports sur l’augmentation 
de la violence sexuelle au Darfour.43 Des atrocités ont 
été commises contre des villages entiers, et le viol a été 
utilisé comme arme de guerre, pour humilier et démoral-
iser les personnes, pour détruire des familles et dévaster 
les communautés.44 Les personnes déplacées ont fui 
vers des camps de réfugiés pour demander de l’aide 
aux organisations humanitaires.45 Cependant, nombre 
d’entre elles ont été déplacées deux ou trois fois les at-
taques se poursuivant à l’intérieur du pays et plus près 
des grandes villes.46 Des camps ont été mis en place 
pour les personnes déplacées et mi-juin 2007 plus de 170 
000 civils avaient été déplacés. Le gouvernement à fait 
savoir publiquement que ses ressources étaient directe-
ment dirigées pour lutter contre les groupes rebelles et 
les milices armées et qu’il ne pourrait pas protéger ou 
s’occuper du nombre croissant de personnes déplacées.47

La plupart des femmes et des filles déplacées ont été 
traumatisées par le degré d’extrême violence dont elles 
ont été témoins. Celles qui ont été violées ont dû faire 
face à des conséquences particulièrement dévastatrices, 
y compris des blessures physiques. Une femme déplacée 
raconte son expérience durant cette période : 

« Notre vie était tellement bien avant. Nous avions 
plein de manguiers sur nos terres, nous avions nos 
animaux, et nous stockions toujours des arachides, 
du sorgho, du millet, du gombo, des tomates et des 
oignons. Mon mari a été tué devant moi quand 
notre village a été attaqué et incendié. Il essayait 
de protéger notre maison. J’ai fui avec mes quatre 

Violence contre les femmes et les filles 
déplacées dans leur propre pays
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enfants et uniquement avec les vêtements que 
l’on portait. Nous avons marché deux jours avec 
d’autres membres de la famille et des personnes du 
village. Aucun d’entre nous ne pouvait dormir parce 
que nous avions trop peur des attaques. Deux de 
mes frères et oncle ont aussi été tués. Nous ne 
pouvions revenir en arrière pour enterrer leurs 
corps. Ces souvenirs ne peuvent jamais s’effacer. »

« Les femmes de mon village qui ont été violées 
par les Janjawid pleurent encore quand elles se 
souviennent de ce qui leur est arrivé. Alors elles 
essayent du mieux qu’elles le peuvent d’oublier. »

Phase 2: La violence à l’extérieur des camps de 
personnes déplacées

C’est entre 2007 et 2009 qu’a eu lieu la seconde phase 
de violence contre les femmes et les filles déplacées. Les 
personnes déplacées internes vivaient dans des camps 
et dépendaient fortement de l’aide humanitaire parce 
que l’insécurité les empêchait de rentrer chez elles et 
parce qu’elles avaient des sources de revenu limitées, 
notamment un manque d’accès à des terres pour cultiver. 
L’ouverture de camps de personnes déplacées internes 
a signifié une très forte pression sur des ressources 
naturelles déjà limitées et à provoqué des tensions entre 
les personnes déplacées et les communautés locales 
entraînant une forte demande d’assistance.48 Au cours 
de cette phase, les femmes et les filles déplacées ont 
subi des violences lorsqu’elles quittaient les camps pour 
ramasser du bois de chauffe ou lorsqu’elles se rendaient 
au marché.49 Nombre d’entre elles ont été physiquement 
attaquées et violées. Les auteurs n’étaient plus seule-
ment les milices soudanaises Janjawid, mais également 
des membres de l’Armée nationale tchadienne (ANT), 
des groupes rebelles ainsi que des bandes armées profit-
ant de la situation. Le viol n’était pas utilisé comme une 
arme de guerre par tous ces groupes, mais tous ont tiré 
avantage du climat d’impunité.

Les femmes et les filles ont continué à ramasser du bois 
pour cuisiner et pour le vendre ce qui met en évidence 
le lien étroit entre le manque de moyens d’existence et 
la violence sexuelle au cours du déplacement.50 Lorsque 
l’IDMC a interviewé un groupe de femmes déplacées et 
leur a demandé pourquoi les hommes ne se déplaçaient 
pas à leur place pour aller ramasser du bois, elles ont 
expliqué :

« Nous devions aller chercher le bois nous-mêmes. 
Si nos hommes avaient quitté le camp, ils se serai-
ent fait tuer par les Arabes.51 Nous devions aussi 
marcher pendant trois heures à l’extérieur du camp 
pour aller chercher de l’eau. Beaucoup de femmes 
ont été battues et violées et même les jeunes filles 

ont été attaquées. Quand nous le pouvions nous 
signalions les attaques à nos maris qui le disai-
ent aux autorités, mais elles n’ont jamais rien fait 
pour nous protéger. Quand les femmes étaient at-
taquées par les Arabes des villages voisins, les 
autorités se rendaient dans le village, elles faisaient 
payer une amende aux auteurs et gardaient l’argent 
pour elles. »

Les troupes de l’EUFOR et de la MINURCAT ont été dé-
ployées pendant cette période avec pour mandat de 
protéger les civils en portant une attention particulière 
à la question de la violence sexuelle contre les femmes 
et les filles.52

Phase 3: La violence à l’intérieur des camps de 
personnes déplacées

La troisième phase de violence contre les femmes et les 
filles dure depuis 2009. Les personnes déplacées vivent 
dans des camps de l’Est du Tchad depuis quatre ans. 
Elles sont toujours dépendantes de l’aide humanitaire et, 
la plupart d’entre elles, ne peuvent pas retourner dans 
leur village d’origine. Contrairement aux deux phases 
précédentes, la violence contre les femmes et les filles 
déplacées a maintenant lieu à l’intérieur des camps de 
personnes déplacées et est perpétrée par des membres 
de leur propre communauté y compris des membres de 
leur famille. Les types de violence rencontrés pendant 
cette phase incluent la violence sexuelle, la violence do-
mestique et les mariages précoces et forcés. Une femme 
déplacée dont la fille a été sauvagement battue par son 
mari parce qu’elle lui avait désobéi a raconté à l’IDMC :

« Je n’avais jamais vu ce type de violence aupara-
vant dans mon village. Je pense que cela arrive 
dans les camps parce que nous sommes tellement 
pauvres. J’ai vu des hommes violer des jeunes filles 
en échange d’un savon. »

3.3 Conséquences du déplacement sur la 
violence contre les femmes et les filles

Le déplacement forcé est une expérience traumatisante 
pour les personnes déplacées qui ont vécu des niveaux 
de violence extrêmes et qui doivent se confronter à la 
séparation de leur famille et à la perte de leurs maisons 
et biens. Vivre dans un camp de personnes déplacées 
de l’Est du Tchad représente un fardeau supplémentaire 
parce que les personnes déplacées viennent de villages 
isolés et ne sont pas habituées à la densité de popula-
tion des camps, ni à vivre aux côtés de personnes de 
différents groupes ethniques.
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La violence contre les femmes et les filles, y compris 
la violence sexuelle et la violence domestique, est sou-
vent la conséquence du déplacement prolongé dans des 
camps de personnes déplacées. Ces problèmes sont 
aggravés par le changement des rôles qui résulte de 
l’effondrement des structures sociales et familiales en 
raison du déplacement forcé. En raison du stress et de 
l’incertitude provoqués par l’absence de travail productif 
et le manque de revenus, auxquels s’ajoute l’humiliation 
du renversement du rôle entre les genres, les hommes 
déplacés peuvent devenir violents avec leur famille.53 
Dans les camps de l’Est du Tchad où les personnes dé-
placées ont très peu de sources de revenu et dépendent 
fortement de l’aide humanitaire, de nombreux hommes 
déplacés ont perdu leur rôle traditionnel qui était de pro-
téger et de subvenir aux besoins de leur famille. Beau-
coup de femmes déplacées internes sont devenues chefs 
de famille, se retrouvant ainsi « de force dans un rôle 
inhabituel et chargées de responsabilités auxquelles elles 
sont mal préparées. »54 Un groupe d’hommes déplacés 
internes ont expliqué à l’IDMC: 

« Les organisations internationales nous donnent 
de la nourriture, mais ce n’est pas suffisant pour 
nourrir nos familles. Nous n’avons pas de travail et 
ne pouvons pas gagner de l’argent pour acheter 
plus de nourriture. Nos femmes nous demandent 
de l’argent tous les jours mais nous n’avons rien 
à leur donner. Nous finissons par nous disputer. »

Comme si vivre dans un camp de personnes déplacées 
n’était pas suffisamment difficile, des études ont montré 
que souvent les hommes déplacés « se sentent éclip-
sés par l’attention que l’on porte à leurs épouses et aux 
femmes et filles qui se trouvent en situation de déplace-
ment –de nombreuses agences et programmes d’ONG 
se focalisent sur les besoins spécifiques de la population 
féminine et beaucoup moins sur ceux des hommes. »55 
C’est le cas dans les camps de l’Est du Tchad, où les 
programmes de sensibilisation et les activités sur les 
moyens d’existence ont ciblé les femmes et exclut les 
hommes. Une des raisons principales est les organisa-
tions humanitaires ont eu tendance à traiter les person-
nes déplacées en fonction de leurs vulnérabilités et ont 
conçu des programmes d’assistance en conséquence. 
Les femmes sont considérées comme les victimes de 
la violence et les hommes comme les auteurs de ces 
violences, alors que la conclusion la plus réaliste est que 
les deux sont des survivants du traumatisme du déplace-
ment forcé et doivent être protégés et aidés de façon 
équitable, en fonction de leurs besoins. 

Les hommes déplacés ont indiqué à l’IDMC qu’auparavant 
personne ne leur avait demandé leur avis sur la violence 
sexuelle et la violence domestique, alors que leurs épous-
es étaient toujours en réunion avec des ONG pour dis-

cuter de ces questions. Ils ont décrit se sentir méprisés 
par leurs épouses qui « rentrent à la maison après avoir 
rencontré des organisations internationales et leur de-
mandent de l’argent pour acheter de la nourriture pour la 
famille ou pour acheter des vêtements pour les enfants 
en disant qu’elles ont le droit de faire de telles demand-
es. » La conséquence est la violence contre les femmes 
qui elles-mêmes tentent difficilement de s’occuper au 
mieux de leurs familles. 

Le gouverneur de Dar Sila a résumé la situation lorsqu’il 
a été interviewé par l’IDMC: 

« Nous n’avions jamais vu une telle violence dans 
l’Est du Tchad. C’est parce que les gens vivent les 
uns sur les autres dans les camps, et se battent 
comme des animaux tout le temps, alors qu’avant 
ils vivaient dans des petits villages ou ils étaient 
propriétaires de leurs terres et de leurs fermes et 
ils ne dépendaient pas d’étrangers pour obtenir de 
l’eau et de la nourriture. »

Lorsqu’on a demandé aux hommes déplacés quel type 
d’aide serait la plus efficace pour aborder ces questions, 
leur réponse a été sans équivoque: ils ont désespéré-
ment besoin de sources de revenus et ils pensent que la 
formation professionnelle dans des métiers essentiels 
tels que la construction, la réparation des véhicules, la 
forge, la menuiserie ou la couture leur permettrait de 
gagner de l’argent et d’être moins dépendants de l’aide 
humanitaire. Tous les hommes déplacés interrogés par 
l’IDMC ont soulevé un point important : les organisations 
humanitaires ne doivent pas oublier qu’ils sont des per-
sonnes déplacées et non des réfugiés. Pour eux, cela 
signifie que le retour n’est pas la seule solution durable et 
que recevoir une formation en plus de leurs compétences 
agricoles leur permettrait de se rendre dans d’autres par-
ties du pays, de trouver du travail et d’envoyer de l’argent 
à leurs familles. 

« Beaucoup d’entre nous ne pouvons plus retourner 
dans nos villages car nos maisons ont été détruites 
ou parce que les Arabes y vivent. C’est mieux pour 
nous d’apprendre de nouveaux métiers et de trou-
ver de nouvelles façons de subvenir aux besoins 
de nos familles. »
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4.1 La législation nationale

Alors que la Constitution tchadienne établit l’égalité 
entre les hommes et les femmes, le Tchad est classé 
133ème sur 134 pays dans le classement 2009 sur l’égalité 
hommes-femmes du Forum économique mondial.56 Ce 
classement évalue la manière dont les pays répartissent 
leurs ressources et leurs opportunités entre hommes et 
femmes, quel que soit le niveau de ces ressources et 
de ces opportunités. Le rang du Tchad signifie qu’il a le 
deuxième taux d’inégalité le plus élevé entre les sexes 
après le Yémen.

La Constitution tchadienne prévoit que les tchadiens des 
deux sexes ont les mêmes droits et devoirs et sont égaux 
devant la loi sans distinction d’origine, de race, de sexe, 
de religion, d’opinion politique ou de position sociale. Elle 
affirme que l’Etat a le devoir de veiller à l’élimination de 
toutes les formes de discrimination à l’égard de la femme 
et d’assurer la protection de ses droits dans tous les 
domaines de la vie privée et publique et que nul ne peut 
être soumis à des sévices ou traitements dégradants et 
humiliants ni à la torture.57

Le code pénal interdit le viol et le sanctionne par une 
peine de travaux forcés d’une durée limitée. Le viol d’un 
enfant de moins de 13 ans est interdit et passible d’une 
peine de travaux forcés à perpétuité. Le mariage d’un 
enfant de moins de 13 ans, même si le droit coutumier 
l’autorise, est considéré comme égal au viol d’un enfant 
de moins de 13 ans. Le code pénal prévoit également 
une peine de deux à cinq ans d’emprisonnement as-
sortie d’une amende pour toute personne qui enlève un 
enfant de moins de 15 ans. Si l’enlèvement est accom-
pagné de violences, la peine varie entre cinq et dix ans 
d’emprisonnement.58

Outre le viol, le code pénal interdit aussi les coups et 
blessures. La peine appliquée pour avoir frappé, insulté, 
ou commis tout acte d’agression, de coups et blessures 
volontaires contre une autre personne peut varier de six 
jours à un an de prison assorti d’une amende. Si la vio-
lence entraîne une discapacité de travail ou une maladie 
pendant plus de 20 jours, ou entraîne une mutilation ou 
une amputation ou la privation de l’usage d’un membre 
ou d’un œil, la perte d’un œil ou tout autre blessure, ou 
si les coups et les blessures sont infligés à un enfant de 
moins de 13 ans, la peine de prison est alors prolongée 
et le montant de l’amende majorée.59

La loi portant promotion de la santé de reproduction 
aborde également la question de la violence. Elle interdit 
la torture, les traitements cruels, inhumains ou dégradants 
sur le corps d’une personne en général et en particulier 
sur les organes de reproduction. Elle interdit également 
les mutilations génitales féminines (MGF), les mariages 
précoces et forcés, la violence domestique et les abus 
sexuels, qui sont tous passibles d’une peine de cinq mois 
à cinq ans d’emprisonnement et d’une amende.60

Impact de la législation nationale

Malgré les interdictions légales, la violence contre les 
femmes et les filles déplacées est très répandue. Un en-
semble d’éléments tels que les vides juridiques provoqués 
par l’absence de décrets d’application des lois adoptées,61 
le climat d’impunité, les tabous autour des crimes sexuels 
et la stigmatisation des femmes et des filles, contribuent 
à ce que les auteurs de ces crimes au Tchad soient rare-
ment, voir jamais, dénoncés, de sorte qu’il y a très peu 
d’attentes que justice soit faite.62 En l’absence d’une réelle 
mise en oeuvre, même les meilleures lois ne pourront 
pas empêcher la violence contre les femmes et les filles.

La loi portant promotion de la santé de reproduction est 
un exemple illustrant clairement ce problème. Adoptée 
il y a plus de huit ans, cette loi ne peut être appliquée 
tant que le Parlement tchadien n’édicte pas un décret 
d’application. Le fait que le Parlement n’édicte pas ce 
décret est une violation directe du devoir constitutionnel 
de l’Etat d’éliminer toute forme de discrimination à l’égard 
de la femme et d’assurer la protection de ses droits dans 
tous les domaines de la vie privée et publique.63

En 1994, le Tchad a créé une Commission nationale des 
droits de l’homme chargée de soumettre des avis au 
gouvernement concernant les questions relatives aux 
droits de l’homme, y compris le statut des femmes et les 
droits de l’enfant.64 Toutefois, la Commission manque 
d’indépendance par rapport au pouvoir législatif, et n’est 
donc pas en mesure de soumettre des avis objectifs 
sur les droits fondamentaux des femmes et des filles 
déplacées. Elle n’a pas encore inclus les droits fondamen-
taux des femmes et des filles déplacées dans ses travaux.

4.2 Le cadre international 

Au niveau international, le gouvernement tchadien s’est 
engagé à protéger les droits des femmes et des filles. 

Protection contre la violence à l’égard des 
femmes et des filles 



19Outrage national | Violence contre les femmes et les filles déplacées dans l’est du Tchad

Les ratifications particulièrement importantes pour les 
femmes et les filles déplacées sont celles de la Conven-
tion sur l’élimination de toutes les formes de discrimina-
tion à l’égard des femmes (CEDAW) ; la Convention rela-
tive aux droits de l’enfant (CRC) ; la Convention contre la 
torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains 
ou dégradants (CAT) ; le Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques (PIDCP) et le Statut de Rome 
de la Cour pénale internationale. 

Les Etats parties à la CEDAW sont tenus d’éliminer tous 
les actes et pratiques de discrimination à l’égard des 
femmes, en s’assurant, entre autres, qu’aucune loi na-
tionale existante ne constitue une discrimination à l’égard 
des femmes. Cependant le Tchad n’a pas ratifié le Proto-
cole facultatif à la CEDAW, qui établit une procédure de 
communications individuelles et d’enquête. Les parties 
au Protocole autorisent le Comité pour l’élimination de 
la discrimination à l’égard des femmes d’entendre les 
communications des particuliers ou d’enquêter sur les at-
teintes graves ou systématiques aux droits énoncés dans 
la Convention.

La CRC interdit toute forme de violence contre les en-
fants, y compris les abus sexuels et l’exploitation, ainsi 
que la discrimination fondée sur le sexe. 

La CAT interdit la torture en toutes circonstances, et elle 
la définit comme étant « tout acte par lequel une douleur 
ou des souffrances aiguës, physiques ou mentales, sont 
intentionnellement infligées à une personne… lorsqu’une 
telle douleur ou de telles souffrances sont infligées par 
un agent de la fonction publique ou toute autre personne 
agissant à titre officiel ou à son instigation ou avec son 
consentement exprès ou tacite. »

Le PIDCP protège les droits des individus sans distinction 
aucune et demande aux Etats d’assurer le droit égal des 
hommes et des femmes de jouir de tous les droits civils 
et politiques énoncés dans le Pacte, y compris le droit à 
la liberté et à la sécurité de sa personne. 

Le Statut de Rome de la Cour pénale internationale re-
connaît le viol, l’esclavage sexuel, la prostitution forcée, 
la grossesse forcée et la stérilisation forcée « ou toute 
autre forme de violence sexuelle de gravité comparable » 
comme un crime contre l’humanité, un crime de guerre, 
ou un élément constitutif du crime de génocide si l’acte 
est commis dans le cadre d’une attaque généralisée ou 
systématique. 

Plusieurs résolutions et déclarations du Conseil de sécu-
rité et de l’Assemblée générale de l’ONU ont condamné 
la violence sexospécifique et souligné la responsabilité 
des Etats de mettre fin à l’impunité pour des crimes de 
guerre et des crimes contre l’humanité, y compris la vio-

lence sexuelle ou toute autre forme de violence contre 
les femmes et les filles.65 Le Tchad est inscrit à l’ordre 
du jour du Conseil de sécurité et une mission de main-
tien de la paix des Nations Unies y est déployée. Dans 
ce contexte, cinq résolutions du Conseil de sécurité qui 
touchent les femmes et les filles pendant les périodes de 
conflits armés sont d’une importance particulière lorsque 
l’on analyse la situation dans le pays. Ces résolutions 
sont les suivantes : 

La résolution 1325 sur les femmes, la paix et la sécurité, 
adoptée en 2000, traite spécifiquement de la situation 
des femmes dans les conflits armés et appelle à leur 
participation à tous les niveaux de prise de décision 
sur la prévention des conflits et le processus de paix, le 
relèvement rapide, la gouvernance et les opérations de 
maintien de la paix.

La résolution 1612 sur les enfants dans les conflits armés, 
adoptée en 2005, établit un mécanisme complet de sur-
veillance et de communication d’informations sur les 
enfants dans les conflits armé. Elle inclut le viol et toute 
autre forme de violence sexuelle parmi les six plus graves 
violations contre les enfants.

La résolution 1820, adoptée en 2008 qui traite de la vio-
lence sexuelle généralisée liée aux conflits armés et 
exhorte les Etats à mettre un terme à l’impunité. 

La résolution 1882, adoptée en 2009, exige qu’une liste 
des parties à des conflits armés qui commettent des viols 
ou autres formes de violence sexuelle contre les enfants 
soit inclue dans les rapports du Secrétaire général de 
l’ONU  sur les enfants dans les conflits armés.

La résolution 1888, adoptée en 2009, décide d’insérer 
dans les mandats des opérations de maintien de la paix 
des dispositions spécifiques pour assurer la protection 
des femmes et des filles contre la violence sexuelle pen-
dant les conflits armés et demande la création d’un Rap-
porteur spécial du Secrétaire général des Nations Unies 
sur les violences sexuelles contre les femmes et les filles 
pendant les conflits armés. 

Deux instruments sont importants pour la protection des 
femmes et des filles déplacées internes : la Déclaration 
sur l’élimination de la violence à l’égard des femmes et les 
Principes directeurs de l’ONU relatifs au déplacement de 
personnes à l’intérieur de leur propre pays. Ils ne sont pas 
contraignants pour les Etats mais sont basés sur des ob-
ligations de droit international. La Déclaration reconnaît 
« qu’il est urgent de faire en sorte que les femmes béné-
ficient universellement des droits et principes consacrant 
l’égalité, la sécurité, la liberté, l’intégrité et la dignité de 
tous les êtres humains. » Elle est souvent considérée 
comme étant un complément et un renforcement du 
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travail de la CEDAW. Les principes directeurs énoncent 
les droits des personnes déplacées dans leur propre pays 
et les responsabilités des Etats (et d’autres acteurs) à 
leur égard, avant, pendant et après le déplacement.66 Le 
Tchad n’a pas encore incorporé les principes directeurs 
dans son droit interne.

4.3 Le cadre régional 

Les trois instruments régionaux pertinents pour la pro-
tection des femmes et des filles déplacées internes au 
Tchad sont : la Charte Africaine des Droits de l’Homme 
et des Peuples (Charte de Banjul), son Protocole sur les 
Droits des Femmes en Afrique (le Protocole de Maputo) 
et la Convention de l’Union africaine sur la protection et 
l’assistance aux personnes déplacées en Afrique (Con-
vention de Kampala). Parmi les trois, le Tchad n’a ratifié 
que la Charte de Banjul, qui garantit « l’élimination de la 
discrimination à l’égard des femmes, sous toutes ses 
formes,... et la protection des droits de la femme et de 
l’enfant », ainsi que le droit à l’intégrité de sa personne, 
le droit d’être libre de « toute exploitation des femmes 
ou tout traitement dégradant à leur égard…notamment 
l’esclavage, la traite des personnes, la torture physique ou 
morale, et les peines ou les traitements cruels inhumains 
ou dégradants. »

Le Protocole de Maputo interdit toute forme d’exploitation, 
de punition et de traitement inhumain ou dégradant. Il 
souligne les mesures de protection appropriées que l’Etat 
doit s’engager à mettre en place comme par exemple 
adopter et renforcer les lois interdisant toute forme de 
violence à l’égard des femmes ; adopter des mesures 
législatives, administratives, sociales, économiques et au-
tres en vue de prévenir, de réprimer et d’éradiquer toutes 
formes de violence à l’égard des femmes ; réprimer les 
auteurs de la violence à l’égard des femmes et réaliser 
des programmes en vue de la réhabilitation de celles-ci.

Le Tchad a signé la Convention de Kampala en juin 2010 
et en novembre 2010 le Parlement a voté pour sa ratifica-
tion; cependant il ne l’a pas encore ratifié. La Convention 
interdit aux membres de groupes armés de recruter par la 
force des individus, de se livrer à des actes d’enlèvement, 
de rapt ou de prise d’otages, d’esclavage sexuel et de 
trafic d’êtres humains, notamment des femmes et des 
enfants, et prévoit que les États parties protègent les 
droits des personnes déplacées, en prévenant la vio-
lence sexuelle et fondée sur le genre, notamment le 
viol, la prostitution forcée, l’exploitation sexuelle, et les 
pratiques néfastes, et qu’ils s’engagent à prendre des 
mesures spéciales visant à protéger et prévoir la santé 
reproductive et sexuelle des femmes déplacées, ainsi 
que l’appui psychosocial approprié aux victimes d’abus 
sexuels et autres.

La ratification du Protocole de Maputo et de la Conven-
tion de Kampala par le Tchad serait un signe de son en-
gagement envers la protection des droits des personnes 
déplacées, y compris les femmes et les filles.

Le problème au Tchad n’est pas l’absence de normes 
juridiques mais l’absence de respect, de protection et 
d’application réelle de ces normes. Comme dans le cas 
de la législation nationale, les engagements souscrits 
par le Tchad au niveau régional et international en mat-
ière de protection des droits des femmes et des filles 
déplacées n’ont qu’une faible portée s’ils ne sont pas 
correctement appliqués. La communauté internationale 
a un rôle à jouer en encourageant le Tchad à respecter 
ses obligations et en mettant le gouvernement face à ses 
responsabilités par le biais des mécanismes d’examen 
et même de sanctions.

En mai 2009, le Conseil des droits de l’homme a examiné 
la situation des droits de l’homme au Tchad. Le rapport 
final a souligné le problème de l’impunité et de la violence 
contre des groupes vulnérables notamment les femmes 
et les filles déplacées.67 Les recommandations adressées 
au gouvernement du Tchad incluent la mise en place de 
mesures plus efficaces pour améliorer la sécurité des 
femmes et des filles, en particulier pour celles qui viv-
ent dans des zones de conflit ; l’adoption des mesures 
nécessaires pour protéger les femmes et les filles contre 
la violence sexuelle dans le contexte des conflits armés ; 
l’établissement d’une stratégie globale pour assurer la 
protection des femmes et des filles contre toutes les 
formes de violence, en particulier la violence sexuelle ; la 
mise en œuvre de programmes de sensibilisation, la mise 
en place d’une législation interdisant la violence contre 
les femmes; et enfin, mettre un terme à l’impunité en 
menant des enquêtes sur les crimes contre les femmes 
et en poursuivant les auteurs.



21Outrage national | Violence contre les femmes et les filles déplacées dans l’est du Tchad

5.1 La réponse gouvernementale

C’est aux autorités nationales qu’incombent en pre-
mier lieu le devoir et la responsabilité de fournir une 
protection et une aide aux personnes déplacées à 
l’intérieur de leur propre pays qui relèvent de leur 
juridiction.
Principes directeurs relatifs au déplacement 
de personnes à l’intérieur de leur propre pays, 
Principe 3

Le gouvernement tchadien a pris des mesures pour 
répondre à la situation des personnes déplacées, mais 
leur impact a été limité. En 2007, il a créé un comité na-
tional chargé d’aider les personnes déplacées, le Comité 
national chargé d’assistance aux personnes déplacées 
(CNAPD), mais ce Comité a des ressources budgétaires 
et humaines limitées et il n’a livré en définitive qu’une aide 
sporadique. En 2008, le gouvernement a également mis 
en place la Coordination Nationale d’Appui au déploie-
ment de la Force Internationale à l’Est du Tchad (CO-
NAFIT) pour coordonner les activités humanitaires avec 
la MINURCAT, l’EUFOR et les organisations humanitaires 
travaillant au Tchad. Le gouvernement n’a pas encore 
adopté une législation nationale pour protéger les per-
sonnes déplacées. Ni le CNCAPD ni la CONAFIT n’ont une 
présence permanente dans les zones de déplacement 
qui leur permettrait de travailler plus étroitement avec les 
organisations humanitaires et de développer des solu-
tions durables pour les personnes déplacées.

Au Tchad, le Ministère de l’Action Sociale, de la Solidarité 
Nationale et de la Famille est chargé de traiter les ques-
tions liées au genre. En juin 2009, ce ministère, avec l’aide 
de l’ONU, a lancé une campagne nationale de sensibilisa-
tion pour combattre la violence contre les femmes. La 
campagne cherchait à sensibiliser le public sur les ques-
tions concernant le harcèlement sexuel, les mutilations 
génitales féminines (MGF), la discrimination contre les 
femmes et le mariage précoce.68 Cependant, bien que 
la mise à disposition de l’information et la sensibilisation 
du public soient des étapes importantes pour prévenir et 
combattre la violence contre les femmes, il est important 
de fournir en parallèle des services aux survivantes de 
ces violences. Les services peuvent être, par exemple, 
des refuges pour femmes battues et leurs enfants et 
des programmes de traitement psychosocial pour les 
survivantes de violence sexuelle. Les campagnes de sen-

sibilisation n’auront qu’un impact limité si les survivantes 
n’ont nulle part où se tourner pour obtenir de l’aide.

En mai 2010, à la demande du gouvernement tchadien, 
l’ONU a mis fin aux patrouilles militaires et aux escortes 
pour les activités humanitaires. En réponse aux préoc-
cupations exprimées par les représentants de l’ONU qui 
soulignaient que les forces de sécurité du Tchad n’avaient 
ni la formation, ni l’autorité ni la capacité technique pour 
assurer la sécurité des civils69, le gouvernement a créé 
le Bureau de Sécurisation et des Mouvements (BSM) qui 
est chargé de la coordination des patrouilles et escortes 
humanitaires. En juillet 2010, l’ONU a installé 19 centres 
d’appels d’urgence gratuits dans les postes du DIS pour 
faciliter l’accès direct des personnes déplacées, des ré-
fugiés et des communautés d’accueil.70 En dépit de leur 
installation, il est difficile de savoir si les civils ont les 
moyens d’appeler au secours en cas d’attaque ou si le 
DIS a la capacité de répondre à ces appels de manière 
rapide et efficace.

Le gouvernement a pris d’autres mesures ayant un impact 
positif sur la protection des personnes déplacées, notam-
ment le déploiement des forces de sécurité le long de la 
frontière avec le Darfour, la signature de la Déclaration 
de N ‘Djamena en juin 2010 (avec le Cameroun, la RCA, 
le Niger, le Nigéria et le Soudan) contre le recrutement et 
l’utilisation d’enfants soldats71, et l’organisation d’ateliers sur 
le droit international relatif aux droits de l’homme pour les 
membres de l’armée, la gendarmerie et la police nationale.72

Toutefois, le gouvernement tchadien n’a pas encore adop-
té une législation nationale pour protéger les personnes 
déplacées, ou pour prévenir et répondre à la violence con-
tre les femmes et les filles déplacées dans les situations 
de conflit armé. La résolution 1820 du Conseil de sécurité 
affirme que c’est aux États qu’incombe en premier lieu la 
responsabilité de prévenir et de lutter contre la violence 
fondée sur le genre dans les situations de conflit armé. 
Cela implique de prendre toutes les mesures législa-
tives, administratives, judiciaires et autres, pour prévenir, 
enquêter et punir les actes de violence fondés sur le 
genre et de fournir des soins adéquats, des traitements 
et du soutien aux survivants.73 Le Représentant du Se-
crétaire Général sur les droits de l’homme des personnes 
déplacées dans leur propre pays a encouragé le gou-
vernement à collecter systématiquement des données 
qualitatives et quantitatives sur la violence sexospécifique 
et de mettre en place une législation et des stratégies 
pour faire face à la violence sexuelle.74

Réponses à la violence contre les femmes et 
les filles
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Dans l’ensemble, le gouvernement tchadien a refusé de 
répondre de manière directe et efficace au problème de 
la violence contre les femmes et les filles déplacées dans 
l’Est du Tchad. L’exemple le plus flagrant a été l’absence 
de volonté pour enquêter sur les allégations de violence 
sexuelle perpétrée par les membres de ses forces de 
sécurité et de poursuivre et sanctionner les responsa-
bles ainsi que son manque de volonté d’assurer la sé-
curité dans les zones de déplacement et les services 
nécessaires aux survivantes de violence. Le Secrétaire 
général de l’ONU a souligné que l’impunité et l’inaction 
du gouvernement en matière de violence sexuelle dans 
les situations de conflit armé ne faisaient qu’aggraver 
cette violence.75

5.2 Systèmes de soutien humanitaire et de 
référence 

Une attention particulière doit être accordée aux 
besoins des femmes dans le domaine de la santé, 
notamment à leur accès aux prestataires et aux 
services de soins de santé, tels que les soins de 
santé en matière de reproduction, ainsi qu’aux serv-
ices de consultation requis dans le cas des victimes 
de sévices sexuels et autres. 
Principes directeurs relatifs au déplacement 
de personnes à l’intérieur de leur propre pays, 
Principe 19

La communauté humanitaire internationale a établi dans 
l’Est du Tchad un système permettant aux femmes et 
aux filles déplacées qui ont survécu à la violence de 
demander une assistance médicale, psychosociale et 
juridique. Bien que cette chaîne de référence en trois par-
ties représente un mécanisme de protection important, 
elle comporte des lacunes qui méritent d’être examinés.

Les services médicaux

Des services de soins médicaux gratuits sont fournis 
dans des centres ou dispensaires gérés par des ONG 
internationales à l’intérieur des camps de personnes dé-
placées. Ces services sont actuellement fournis par Co-
operazione Internazionale (COOPI), mais ont également 
été fournis par Médecins Sans Frontières. Les personnes 
ayant survécu à la violence sexuelle reçoivent des soins 
post-viol, conformément aux directives de l’OMS, elles 
sont informées de l’existence de services juridiques et 
psychosociaux gratuits et sont orientées vers ces serv-
ices si elles sont intéressées.

La réticence des médecins des ONG qui travaillent dans 
l’Est du Tchad à délivrer des certificats médicaux aux 

femmes et aux filles déplacées victimes de violences 
sexuelles qui sont leur patientes est préoccupante. En 
effet, les survivantes ne peuvent intenter une action en 
justice sans certificat médical. Tous les médecins inter-
viewés par l’IDMC ont expliqué que les certificats médi-
caux ne peuvent être délivrés que par le Médecin Chef 
de District (MCD) qui est le représentant des autorités 
gouvernementales responsable des services médicaux 
dans le département de Dar Sila. Les médecins ajoutent 
que le fait que leurs contrats soient à court terme (ce qui 
signifie qu’ils ne travailleraient plus dans la zone au mo-
ment où le cas serait entendu devant un tribunal mobile) 
et l’impact possible qu’aurait sur leur neutralité et leur 
impartialité en tant que travailleurs humanitaires le fait 
de témoigner devant un tribunal tchadien au nom de la 
victime, sont aussi des facteurs les empêchant de délivrer 
des certificats médicaux. 

Le MCD, qui est aussi un médecin et qui travaille à l’hôpital 
de district de Goz Beida, a déclaré que la décision du 
gouvernement tchadien d’accréditer des ONG médicales 
internationales pour fournir des services dans l’Est du 
Tchad signifie que les médecins des ONG sont légale-
ment autorisés à exercer pleinement leur profession, et 
donc de délivrer tous les types de certificats médicaux, 
notamment pour les survivantes de violence sexuelle. 
Il a ajouté qu’il n’existe pas de dispositions dans la loi 
tchadienne qui interdise aux médecins d’ONG qui sont 
accrédités pour travailler au Tchad de délivrer des cer-
tificats médicaux. Il a suggéré que le problème résulte 
d’une mauvaise compréhension du système juridique 
tchadien et que les médecins qui délivrent des certificats 
médicaux ne seraient pas appelés à témoigner devant un 
tribunal ni à authentifier un certificat en personne. Selon 
le MCD, une explication plus plausible se trouve dans la 
difficulté de délivrer des certificats médicaux longtemps 
après que les survivantes aient été attaquées, quand il 
ne reste presque plus de traces de violence.

Bien que le problème des preuves soit compréhensi-
ble, la réticence des médecins des ONG à délivrer des 
certificats médicaux constitue un obstacle administratif 
pour les survivantes qui souhaitent exercer un recours. 
D’une part, une survivante ne peut pas intenter une ac-
tion en justice sans un certificat médical; d’autre part, il 
est extrêmement difficile pour les femmes ou les filles 
déplacées internes de faire un voyage à l’hôpital du dis-
trict de Goz Beida pour être réexaminées par le MCD afin 
d’essayer d’en obtenir un. Cette situation décourage les 
survivantes à recourir aux tribunaux.

Les services psychosociaux

Les services psychosociaux sont le maillon faible de 
la chaîne de référence en trois parties. Actuellement, 
le soutien psychosocial aux personnes déplacées est 
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uniquement disponible dans quelques camps près de la 
ville de Koukou-Angarana. Il est fourni par la Fédération 
luthérienne mondiale / Action by Churches Together 
(FLM / ACT).76 La Hebrew Immigrant Aid Society (HIAS) 
a fourni un appui psychosocial aux personnes déplacées 
dans des camps près de la ville de Goz Beida, mais a sus-
pendu ces services en raison des réductions de budget.

Dans l’Est du Tchad, le soutien psychosocial aux per-
sonnes déplacées se résume au travail de prévention. 
La sensibilisation à la violence sexuelle et aux services 
juridiques et médicaux disponibles s’effectue dans les 
camps à travers les comités de femmes déplacées et 
les comités sur la violence sexospécifique (composés 
d’hommes et de femmes déplacés) qui se rencontrent 
régulièrement dans les camps. Ces comités transmet-
tent les informations aux autres personnes déplacées 
et encouragent les femmes survivantes de violence à 
demander une assistance.

Le travail de prévention est une composante fondamentale 
dans l’intervention psychosociale parce qu’il s’attaque aux 
causes de la violence sexuelle. Cependant, le traitement 
des survivantes de violence est tout aussi important non 
seulement pour aborder les effets psychologiques à long 
terme de ce que les survivantes ont vécu, mais également 
pour le bien-être et le développement de leur communauté. 

Dans l’Est du Tchad, la HIAS a fourni un appui psychoso-
cial aux réfugiés du Darfour qui souffraient de traumas 
créés par des expériences de violence. Le traitement 
consiste en des consultations individuelles et collectives 
par des psychologues formés et qualifiés et des activités 
de groupe comme le théâtre et l’art thérapie. Bien que les 
personnes déplacées dans l’Est du Tchad aient subi des 
expériences de violence similaires à celles des réfugiés 
du Darfour, le traitement psychologique n’a pas été con-
sidéré comme une priorité pour les personnes déplacées 
et il n’y pas eu de financement pour ce domaine.

Une approche plus globale du financement et de l’offre 
de services psychosociaux est nécessaire pour des pro-
grammes de prévention et de traitement efficaces pour 
les personnes déplacées en général, et plus particulière-
ment les femmes et les filles déplacées qui ont survécu 
à la violence. La résolution 1820 du Conseil de sécurité 
sur la violence sexuelle dans les conflits exhorte toutes 
les parties concernées, y compris les États Membres 
des Nations Unies, les agences des Nations Unies et 
les institutions financières, « à appuyer le développe-
ment et le renforcement des capacités des institutions 
nationales, en particulier de l’appareil judiciaire et du 
système de santé, ainsi que des réseaux locaux de la 
société civile afin d’apporter durablement une aide aux 
victimes de violence sexuelle dans les conflits armés et 
les situations post-conflit. »77

Services juridiques

Les services juridiques sont fournis par l’Association pour 
la promotion des Libertés Fondamentales au Tchad ou 
l’APLFT, avec le soutien du HCR.78 L’APLFT offre des 
conseils juridiques et aide les personnes déplacées à 
demander réparation pour les violations des droits de 
l’homme, y compris la violence sexuelle. L’aide à la prépa-
ration des cas comprend la rédaction de la plainte en 
français, la lecture de la plainte du plaignant en arabe et 
l’accompagnement du plaignant pour déposer la plainte 
à la gendarmerie et établir un procès-verbal des faits 
concernant l’affaire comme l’exige le code de procédure 
pénale. La plainte et le procès verbal peuvent aussi main-
tenant être déposés au DIS, qui a été doté d’un mandat 
de police judiciaire. 

Le système judiciaire ne fonctionne pas dans l’Est du 
Tchad. Les habitants des zones rurales manquent d’accès 
aux institutions judiciaires79 formelles et ils dépendent des 
tribunaux coutumiers présidés par les chefs des villages 
ou les chefs des cantons qui interviennent régulièrement 
pour résoudre les conflits sur les affaires de propriété et 
de famille.80 La Constitution tchadienne prévoit que les 
règles coutumières ne s’appliquent que dans les com-
munautés où elles sont reconnues, à condition qu’elles 
n’entrent pas en conflit avec le droit interne, qu’elles ne 
favorisent pas l’inégalité entre les citoyens, et que les rè-
gles coutumières qui régissent les régimes matrimoniaux 
et les successions ne s’appliquent qu’avec le consente-
ment des parties concernées.81

Les tribunaux sont très peu ou pas du tout présents 
dans les zones de déplacement. Dans le cadre des pro-
grammes visant à promouvoir la primauté du droit et le 
renforcement des capacités du système judiciaire tcha-
dien, les Nations Unies ont établi un système de tribunaux 
mobiles pour amener les magistrats et les procureurs 
dans les zones rurales y compris les zones de déplace-
ment. Cependant les résidents locaux et les personnes 
déplacées doivent attendre jusqu’à un an la visite de 
tribunaux mobiles pour statuer sur les cas. À ce jour, en 
2010, aucune session des audiences foraines n’a eu lieu 
dans le département de Dar Sila et aucun jugement n’a 
été rendu.82 Les cas de violence sexuelle sont rarement 
abordés dans ces séances et les personnes déplacées 
préfèrent généralement demander réparation devant les 
tribunaux coutumiers. 

L’absence d’un système judiciaire opérationnel dans l’Est 
du Tchad a favorisé l’impunité des auteurs de violence 
contre les femmes et les filles déplacées. Mais en tout 
état de cause, la plupart des personnes dans l’Est du 
Tchad préfèrent en général s’adresser aux tribunaux cou-
tumiers qui rendent leurs sentences plus rapidement 
apportant ainsi une solution pour les plaignants et la com-
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munauté dans son ensemble. Le besoin d’une décision 
de justice ne doit pas être sous-estimé au sein de com-
munautés qui ont subi le traumatisme du déplacement 
forcé et parmi les survivantes de violences sexuelles. 

Les femmes déplacées internes interviewées par l’IDMC 
expliquent que même lorsqu’un tribunal coutumier crimi-
nalise une survivante de violences sexuelles, par exemple 
en considérant le viol comme un adultère et en punis-
sant d’une amende la survivante et l’auteur, la sentence 
représente une forme de justice pour la survivante et la 
résolution d’un crime pour la communauté. Cette méth-
ode est préférable à l’attente d’un tribunal mobile qui 
n’entendra et ne jugera probablement pas les cas de 
violence sexuelle. Une femme déplacée dont la plus jeune 
fille a été violée et qui a déposé une plainte avec l’aide 
de l’APLFT a dit:

« J’ai attendu pendant un an et demi qu’un juge 
examine mon cas. J’aurais du parler au chef de 
canton et lui demander de l’aide. Ma fille fait des 
cauchemars et a peur d’aller à l’école, même avec 
ses frères, et tout le monde sait où il (l’auteur) vit. 
Il ne se cache même pas. »

5.3 Eléments de la réponse des Nations 
Unies 

Les organisations internationales humanitaires et 
les autres parties concernées accorderont, dans le 
cadre de l’aide qu’elles apportent, l’attention voulue 
au besoin de protection et aux droits fondamentaux 
des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre 
pays et prendront les mesures nécessaires à cet 
effet. 
Principes directeurs relatifs au déplacement 
de personnes à l’intérieur de leur propre pays, 
Principe 27

La réponse humanitaire de l’ONU est dirigée par le Co-
ordonnateur résident/Coordonnateur humanitaire. Plus 
de 70 organisations humanitaires internationales four-
nissent une assistance aux communautés déplacées 
dans l’Est du Tchad, y compris les personnes déplacées 
et des réfugiés du Darfour. Le Bureau de coordination 
des affaires humanitaires (OCHA) est responsable de 
la coordination des demandes de financement des or-
ganisations humanitaires à travers un processus d’appels 
consolidés (CAP). 

En octobre 2010, l’appel consolidé pour le Tchad était 
financé à hauteur de 58 pour cent sur les 544 millions 
de dollars demandés.83  Les domaines d’assistance qui 

sont importants pour les femmes et les filles déplacées 
demeurent sous financés dans le CAP 2010: les secteurs 
de la protection, de la santé et des moyens d’existence 
étaient respectivement seulement financés à hauteur de 
19, 50 et 29 pour cent.84 En 2009, sur les 400 millions de 
dollars demandés dans le CAP 2009, ces domaines ont 
été financés seulement à hauteur de 40, 29 et 15 pour 
cent.85 Pour remédier à cette situation et répondre à la 
crise alimentaire et à la malnutrition dans l’Ouest du Tchad, 
le Fonds central d’intervention d’urgence de l’ONU (CERF) 
a alloué 15 millions de dollars au CAP 2010, faisant du CERF 
le deuxième bailleur de fonds après les États-Unis.86

Le système de groupes sectoriels (Clusters)

Le système de groupes sectoriels (clusters) a été in-
troduit au Tchad en 2007 pour améliorer la protection 
et l’assistance apportée aux personnes déplacées par 
les agences humanitaires. Le Tchad a été choisi comme 
l’un des cinq pays pilotes en raison de la complexité de 
sa crise humanitaire et de l’échec marqué des réponses 
aux déplacements internes apportées par la commun-
auté internationale.87 Ces échecs se sont traduits par 
l’incapacité à maintenir un flux d’assistance stable dans 
les camps de réfugiés tout en répondant aux besoins 
de milliers de personnes déplacées dans une région en 
proie à une soudaine hausse de l’insécurité. 

Treize groupes sectoriels sont maintenant opérationnels 
au Tchad, y compris le groupe de protection. Ce dernier 
comporte deux sous-groupes: l’un sur la violence fondée 
sur le genre, dirigé par le Fonds des Nations Unies pour 
la population (FNUAP) et l’autre sur la protection des 
enfants, dirigée par l’UNICEF. Bien que les systèmes de 
groupe sectoriels aient amélioré la coordination de la 
réponse humanitaire pour les personnes déplacées au 
Tchad, des difficultés à intégrer les questions transver-
sales telles que les questions relatives au genre dans 
tous les secteurs de l’aide n’ont pas été réglées.88

Le HCR et les organisations partenaires s’occupent du 
suivi de la protection dans les camps de personnes dé-
placées, y compris de la violence fondée sur le genre 
et des questions relatives à la protection de l’enfance, 
et réfèrent les cas individuels pour les soins médicaux 
et l’assistance juridique. En tant que chef du groupe de 
protection, le HCR est en charge de produire un compte-
rendu mensuel sur tous les cas de protection individuelle 
signalés et sur les mesures adoptées. Aucun compte-ren-
du spécifique sur la violence fondée sur le genre ou sur la 
protection des enfants n’a été produit., Avec l’introduction 
en juin 2010 du Système de Gestion de l’ Information sur 
les Violences basées sur le Genre (GBVIMS) à Goz Beida, 
il était prévu qu’un rapport mensuel sur la violence fondée 
sur le genre serait présenté, mais ce n’était pas encore 
le cas en octobre 2010.89 



25Outrage national | Violence contre les femmes et les filles déplacées dans l’est du Tchad

Le GBVIMS a été conçu pour permettre aux organisa-
tions humanitaires de répondre à la violence fondée sur 
le genre, pour collecter, stocker et analyser les données 
des cas signalés en toute sécurité. Bien que cela soit 
une étape importante dans le traitement approprié des 
données sur les cas individuels de violence fondée sur le 
genre, tant que les lacunes dans les services du système 
de référence existant ne seront pas résolues, il n’aura 
qu’un impact marginal sur la vie des survivantes de la 
violence. Collecter, stocker et analyser des données sur 
les cas de violence fondée sur le sexe n’est efficace que 
si ce qui est fait avec les données conduit à des soins 
appropriés pour les survivantes et si l’assistance juridique 
se traduit par des décisions de justice sur des cas. Si le 
système de référence n’est pas amélioré, le groupe de 
protection continuera d’être limité dans l’utilisation de 
données sur les cas individuels de violence fondée sur 
le genre. Il ne pourra l’utiliser que pour produire des rap-
ports mensuels et faire des statistiques.

Les conseillers GenCap 

Le Projet d’Equipe volante de spécialistes de l’égalité des 
sexes (GenCap) a été créé en 2007. Il est dirigé par le 
Conseil norvégien pour les réfugiés, OCHA et le Comité 
permanent interorganisations (IASC) et il est dédié spéci-
fiquement à l’égalité des sexes dans tous les secteurs 
de l’intervention humanitaire. Il déploie des conseillers 
spécialistes du genre pour des périodes de six à douze 
mois qui aident les équipes des Nations unies pour la 
collecte et l’analyse d’informations, la planification de pro-
grammes, le renforcement des capacités, la coordination 
et le plaidoyer des programmes sur l’égalité des sexes.90

Deux conseillers GenCap ont été déployés dans l’Est du 
Tchad depuis 2009. Le premier a été détaché auprès du 
FNUAP. Il a mis en place un sous-groupe sur les questions 
relatives à la violence fondée sur le genre, il a élaboré des 
procédures opérationnelles standard sur les questions 
liées au genre dans les camps de personnes déplacées, 
il a normalisé le format des rapports sur les violences 
fondées sur le genre dans les camps de personnes dé-
placées, et harmonisé le format des comptes rendus des 
incidents utilisé pour les personnes déplacées et les ré-
fugiés. Il a également organisé des ateliers de formation 
pour les organisations qui offrent des services liés aux 
questions de genre. Le deuxième conseiller GenCap a 
été détaché auprès d’OCHA en avril 2010 et travaille ac-
tuellement sur l’intégration des questions liées au genre 
dans tout le système des groupes sectoriels.

L’Unité Genre de la MINURCAT 

La MINURCAT a pour mandat de contribuer à la surveil-
lance ainsi qu’à la promotion et à la défense des droits 
de l’homme, en accordant une attention particulière 

aux violences sexuelles et sexistes. L’Unité Genre de la 
MINURCAT a un rôle de formation et de conseil: elle a 
formé les troupes de maintien de la paix, les officiers de 
l’UNPOL et du DIS sur la violence fondée sur le genre, 
et sur la manière de référer des cas pour une assistance 
juridique, médicale et psychosociale. Elle a travaillé avec 
l’UNPOL et le DIS pour mettre en place des unités de 
protection des femmes et des enfants dans les postes 
des DIS, elle a organisé des ateliers pour faciliter la mise 
en oeuvre des résolutions 1325 et 1820 du Conseil de 
sécurité et a travaillé étroitement avec le gouvernement 
pour lancer une campagne nationale sur les questions 
relatives à la violence contre les femmes. L’Unité Genre 
de la MINURCAT a aussi formé les troupes sur les ques-
tions relatives à l’exploitation et l’abus sexuel, et a aidé à 
la mise en place de l’Unité de conduite et de discipline. 
Avec le retrait de la MINURCAT d’ici la fin de l’année 2010, 
la mission se concentre désormais sur le renforcement 
des capacités des contre parties gouvernementales et 
des organisations de la société civile pour prendre le 
relais et les responsabilités de la MINURCAT en matière 
de genre et à cette fin d’élaborer une stratégie nationale 
sur la violence sexuelle et sexiste.91

La section des droits de l’homme de la MINURCAT a 
également suivi et enquêté sur les cas de violence fondée 
sur le genre et les cas de protection des enfants dans 
les camps de personnes déplacées. Elle a porté ces 
cas devant les autorités tchadiennes pour lutter contre 
l’impunité et pour encourager la poursuite des auteurs. 
Elle a aussi produit ses propres rapports mensuels, ce qui 
a créé des tensions entre le HCR et la MINURCAT à cause 
de ce que plusieurs ONG ont appelé les « deux systèmes 
parallèles de surveillance pour la protection dans les 
mêmes camps. »92 La participation active de la Section 
des droits de l’homme de la MINURCAT dans le groupe 
sectoriel de protection ainsi que les sous-groupes, et la 
coordination étroite avec d’autres agences des Nations 
Unies et ONG ayant également un mandat de protection 
ont contribué à atténuer ces tensions. Cependant, les 
dysfonctionnements majeurs du système de référence - 
qui n’aide pas efficacement les survivantes de violence 
ou du système judiciaire – qui fait que la justice ne se 
prononce pas sur des cas de violence sexuelle - ne sont 
toujours pas résolus. 

Dans ce sens même si le système de groupes sectoriels, 
les conseillers spécialistes du genre GenCap et l’unité 
genre de la MINURCAT ont réussi à mettre sur pied des 
systèmes de coordination, cette coordination a eu peu 
d’impact sur la vie des femmes et des filles déplacées 
qui ont survécu à la violence.
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5.4 Education

Toute personne a droit à l’éducation. Pour donner 
effet à ce droit, les autorités concernées veilleront 
à ce que les personnes déplacées à l’intérieur de 
leur propre pays, en particulier les enfants déplacés, 
reçoivent gratuitement un enseignement qui revêtira 
un caractère obligatoire au niveau primaire.
Principes directeurs relatifs au déplacement 
de personnes à l’intérieur de leur propre pays, 
Principe 23

Alors que l’éducation peut être une mesure de protection 
pour les enfants, l’accès à l’éducation pour les enfants 
déplacés dans l’Est du Tchad est particulièrement faible. 
Les bailleurs de fonds humanitaires n’ont pas suffisam-
ment financé le secteur de l’éducation, tandis que le 
gouvernement tchadien n’a pas respecté ses obligations 
constitutionnelles ni ses obligations conformément au 
droit international pour éduquer tous les enfants. Ces 
facteurs, en plus des facteurs culturels tels que les mar-
iages précoces qui affectent les filles en particulier, tient 
les enfants déplacés à l’écart de l’école et les expose à 
un plus grand risque de violence et d’exploitation.

L’enseignement primaire pour les enfants déplacés âgés 
de six à 12 ans est resté fortement sous financé. Seule-
ment 15 pour cent de la somme demandée dans le CAP 
2009 a été financée, et seulement 12 pour cent du CAP 
2010 était financé en octobre.93

Au plus fort de la crise du déplacement en 2008, l’UNICEF 
indiquait que 30 pour cent des enfants déplacés dans les 
camps étaient inscrits dans les écoles des camps des 
personnes déplacées.94 Depuis lors, la fréquentation de 
l’école est passée à 43 pour cent en 2009. A titre com-
paratif, en 2009, 80 pour cent des enfants réfugiés du 
Darfour étaient inscrits dans les écoles dans les camps 
de réfugiés.95

Même si l’accès à l’éducation pour les enfants déplacés 
est bien moindre que celui des enfants réfugiés, il de-
meure bien meilleur que pour les enfants de la région qui 
ne sont pas des enfants déplacés. Seuls dix pour cent 
des enfants dans le Dar Sila étaient inscrits dans des 
écoles avant le début de la crise de déplacement.96 Le 
Service Jésuite des Réfugiés (JRS), une ONG internation-
ale qui travaille dans le domaine de l’éducation dans les 
camps de personnes déplacées, a fait observer que la 
grande majorité des enfants déplacés ne savaient pas ce 
qu’était une école et qu’il n’y avait pas d’écoles dans leurs 
villages d’origine.97 Un des plus grands défis identifiés 
par l’UNICEF est le manque d’enseignants. L’UNICEF a 
exhorté les représentants du gouvernement à assumer 

leur responsabilité pour recruter, déployer et rémunérer 
des enseignants afin qu’ils travaillent dans les camps 
de personnes déplacées, mais, les maigres salaires et 
l’insécurité dans la région décourage de nombreux en-
seignants à occuper des emplois dans l’Est du Tchad. 
JRS forme des enseignants au sein des communautés 
déplacées internes, mais près de 95 pour cent des per-
sonnes déplacées sont analphabètes ou ont seulement 
le niveau du cours préparatoire.98

Cette situation viole la Constitution tchadienne, qui charge 
le gouvernement d’établir les conditions et les institutions 
pour assurer et garantir l’éducation des enfants.99 Elle 
viole aussi divers traités internationaux relatifs aux droits 
de l’homme auxquels le Tchad est partie, y compris la 
Charte africaine sur les droits et le Bien-être de l’Enfant 
et la Convention relative aux droits de l’enfant, qui affir-
ment que tout enfant a droit à l’éducation et que l’Etat 
doit rendre l’enseignement primaire gratuit et obligatoire.

Des études ont montré que l’éducation est un mécan-
isme de protection important pour les garçons déplacés 
qui, autrement, seraient vulnérables à l’enrôlement forcé 
par les groupes armés ou à l’exploitation économique.100 
Par contre, on ne dispose pas d’informations pour savoir 
si l’éducation peut également être un mécanisme de 
protection contre la violence sexuelle ou domestique à 
l’égard des filles déplacées dans l’Est du Tchad. Pour 
obtenir cette information il faudrait effectuer des recher-
ches spécifiques, y compris une analyse comparative 
pour savoir si le taux de violence contre les filles ré-
fugiées dans l’Est du Tchad qui ont eu accès à l’éducation 
a diminué. Il est important de noter que la violence sex-
uelle se manifeste aussi dans les écoles, où elle est 
perpétrée par des enseignants et du personnel scolaire 
et principalement dirigée contre les filles.101 C’est un ris-
que de protection qui doit être pris en compte et traité 
lorsqu’on considère que l’éducation est un mécanisme 
pour protéger de la violence les filles déplacées internes 
dans l’Est du Tchad.

En tout état de cause, les jeunes filles déplacées, ont 
beaucoup moins accès à l’éducation dans l’Est du Tchad 
en raison de pratiques culturelles telles que le mariage 
et les grossesses précoces, et du travail des enfants qui 
oblige les filles à rester à la maison pour s’occuper de 
tâches ménagères.102 Mais selon le JRS, les changements 
rendus possibles par de nouvelles écoles ont été plus 
notables chez les filles, qui « ont besoin d’un peu plus de 
courage pour venir en classe, parce qu’elles ont la charge 
supplémentaire des tâches ménagères, mais beaucoup 
de filles ont été reconnues comme les meilleures élèves 
et elles sont fières d’être là ».103 

Une jeune fille qui a été violée par un membre de sa 
famille dans un camp de personnes déplacées a dit à 



27Outrage national | Violence contre les femmes et les filles déplacées dans l’est du Tchad

l’IDMC qu’elle ne voudrait retourner dans son village 
d’origine que si une école était construite:

« Dans mon village, je devais aider ma mère dans 
les champs tous les jours. C’était un travail très 
dur et je ne pouvais me reposer que lorsque je 
marchais vers la maison pour aller chercher notre 
déjeuner. J’ai commencé à aller à l’école quand 
nous avons dû quitter notre village et venir vivre 
ici. Je voudrais aller à l’école tous les jours parce 
que j’aime vraiment les maths. C’est plus amusant 
que de devoir travailler dans les champs. Quand 
j’étudie les maths, je ne dois pas me rappeler ce 
qui m’est arrivé. »
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Toute personne a droit à un recours effectif devant 
les juridictions nationales compétentes contre les 
actes violant les droits fondamentaux qui lui sont 
reconnus par la constitution ou par la loi.
Déclaration universelle des droits de l’homme, 
Article 8

L’obligation des États de respecter et d’appliquer le droit 
international des droits de l’homme comprend non seule-
ment le devoir de prévenir les violations ou d’enquêter sur 
les violations et de prendre des mesures contre les re-
sponsables, mais il comprend aussi l’obligation de prévoir 
pour les victimes un droit de recours effectif pour les 
violations des droits de l’homme subies.104 Le droit de 
recours est inscrit dans des conventions régionales et 
internationales auxquelles le Tchad est partie, y compris 
la Charte de Banjul et le Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques.

Le gouvernement tchadien n’a pas assumé ses respon-
sabilités en matière de violence contre les femmes et les 
filles déplacées. Il n’a pas déployé de forces de sécurité 
pour protéger les civils, ni apporté les services essen-
tiels tels que l’accès à des soins de santé ou des formes 
d’assistance psychosociale pour les survivantes, il n’a pas 
alloué de budget pour des services tels des refuges ou 
autres types d’abris pour protéger les survivantes, il n’a 
pas adopté les décrets d’application des lois interdisant 
la violence contre les femmes et les filles, et il n’a pas 
mis en place une politique d’enquête systématique et de 
poursuite des auteurs de violence contre les femmes et 
les filles.

Le gouvernement a également échoué dans le domaine 
des recours effectifs pour les femmes et les filles dé-
placées: il n’a pas établit de tribunaux permanents dans 
les zones de déplacement, il n’a pas déployé de tribunaux 
mobiles ayant une certaine périodicité en attendant que 
des tribunaux permanents soient établis, il n’a pas formé 
des tribunaux ordinaires pour statuer sur les cas de vio-
lence sexuelle, ou formé des tribunaux coutumiers pour 
juger les cas de violence sexuelle de manière compat-
ible avec le droit international des droits de l’homme et 
le droit tchadien.

Amnesty International appelle «  les victimes oubliées 
du conflit »105 les femmes de l’Est du Tchad qui constitu-
ent la majorité des personnes déplacées. Les droits des 

femmes et des filles de l’Est du Tchad qui sont des sur-
vivantes de la violence sont constamment bafoués, non 
seulement par les auteurs des violences, mais aussi par 
leur gouvernement qui ne les protège pas, ne les aide 
pas et ne leur donne pas accès à la justice. 

Alors que les forces de maintien de la paix se prépar-
ent à quitter le pays, la responsabilité du gouvernement 
en matière de protection et de justice devient plus que 
jamais urgente. Une femme qui a été violée par un mem-
bre d’un groupe armé alors qu’elle ramassait du bois à 
l’extérieur du camp de personnes déplacées a exprimé 
cette urgence par ces quelques mots : 

« Ici, au Tchad, les hommes peuvent faire ce qu’ils 
veulent aux femmes. C’est parce qu’ils peuvent agir 
en toute impunité. Même les maris peuvent faire 
ce qu’ils veulent à leurs femmes. Ils peuvent même 
les tuer. Les femmes souffrent en silence et nous 
n’avons personne pour nous aider. »

Conclusion: promouvoir les droits de l’homme
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internationaux

Instruments de protection des droits des 
femmes et des filles non ratifiés par le Tchad
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Convention de Kampala)
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A propos de l’Observatoire des situations de 
déplacement interne

L’observatoire des situations de déplacement interne (In-
ternal Displacement Monitoring Centre ou IDMC) a été 
créé en 1998 par le Conseil norvégien pour les réfugiés à 
la demande des Nations Unies et afin d’élaborer une base 
de données mondiale sur le déplacement interne. Plus de 
dix ans après, il demeure la principale source d’information 
et d’analyses sur les déplacements internes provoqués par 
les conflits et la violence dans le monde.

L’objectif de l’IDMC est de soutenir une meilleure réponse 
nationale et internationale aux situations de déplacement 
interne et le respect des droits des personnes déplacées 
internes (PDI) qui sont souvent parmi les personnes les 
plus vulnérables. Il vise également à promouvoir des solu-
tions durables pour les personnes déplacées à travers le 
retour, l’intégration locale ou la réinstallation ailleurs dans 
le pays.

L’IDMC concentre son action sur les activités suivantes:
	 Suivi et élaboration de rapports sur les déplacements 
internes provoqués par les conflits, la violence général-
isée et les violations des droits de l’homme;

	 Recherche, analyse et plaidoyer pour les droits des 
personnes déplacées;

	 Formation et renforcement des capacités sur la protec-
tion des personnes déplacées;

	 Contribution au développement de standards et direc-
tives sur la protection et l’assistance aux personnes 
déplacées.

Pour plus d’informations, consultez le site Internet de 
l’Observatoire des situations de déplacement interne 
et la base de données: www.internal-displacement.org

Contact:

Kate Halff
Directrice de l’IDMC
Tél.: +41 22 799 0703
Email: kate.halff@nrc.ch

Laura Perez
Analyste pays sur le Tchad pour l’IDMC
Tél: +1 646 267 1090
Email: laura.perez@nrc.ch

mailto:nina.birkeland%40nrc.ch?subject=
mailto:laura.perez%40nrc.ch?subject=


Observatoire des situations de déplacement interne (IDMC)
Norwegian Refugee Council/ Conseil norvégien pour les réfugiés
Chemin de Balexert 7-9
CH-1219 Châtelaine, Genève
Tél: +41 22 799 0700 / Fax: +41 22 799 0701
www.internal-displacement.org


